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Quand on embrasse d'un coup d'œil révolution des 
peuples, quand on compare les rapports qui exis- 
taient entre eux à leurs relations actuelles, on ne 
peut s'empêcher de constater un progrès considérable. 
Accomplissant son œuvre bienfaisante, la civilisation 
a anéanti, en partie tout au moins, les préjugés nés 
du fanatisme ou d'un patriotisme exagéré qui entra- 
vaient sa marche, et détruit les digues qui séparaient 
les peuples les uns des autres. Le temps n'est plus 
où les Européens étaient impitoyablement chassés 
des pays de l'Extrême-Orient, une ère nouvelle a vu 
le jour et des relations de confraternité tendent à 
remplacer l'ancien état d'hostilité. 

Grâce au progrès de la civilisation, grâce aussi à 
la perfection et à la rapidité des moyens de commu- 
nication, l'émigration et l'immigration, autrefois évé- 
nements relativement rares, sont devenues des phé- 
nomènes ordinaires. Les sujets des nations prolifiques 
et dont le sol, peu fertïtë/ est avare de ses produits, 
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accourent sur le territoire des Etats dont la terre est 
plus féconde, partant plus riche; d'autre part, les 
familles opulentes voyagent sans cesse à travers le 
monde et dépensent leurs revenus hors de leurs pays. 
Si l'intérêt économique de la nation commande à 
l'Etat d'accueillir avec bienveillance tous les étran- 
gers, riches et pauvres, lin motif d'ordre plus élevé 
lui en fait une obligation. Membre de la commu- 
nauté des nations, dont l'ensemble constitue l'huma- 
nité, l'Etat a le devoir d'ouvrir ses frontières aux 
étrangers qui, reconnaissant son autorité, présentant 
toutes les garanties, demandent à jouir paisiblement 
et honnêtement du droit d'aller et venir en tous lieux 
dont est investi tout individu. Mais les étrangers 
qui forment le noyau de l'immigration ne sont mal- 
heureusement pas tous honnêtes; si une notable par- 
tie d'entre eux est composée de voyageurs, dlndus- 
triels, de commerçants, d'ouvriers, les mendiants, 
les vagabonds les repris de justice y figurent aussi 
dans une proportion appréciable. Or, comme le chif- 
fre total des étrangers résidant sur le territoire d'un 
Etat croît généralement aujourd'hui suivant une pro- 
gression ascendante, le nombre des malfaiteurs, lui 
aussi, tend à grossir de plus en plus. Ainsi, en ce qui 
concerne la France, le dénombrement de 1851 accu- 
sait la présence de 380.831 étrangers sur notre terri- 
toire, pour une population totale de 37.783.170 habi- 
tants, et le recensement de 1886 constatait 1.126.531 
étrangers pour une population totale de 37.930.759 
âmes ; le nombre des. étrangers a donc triplé en 
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35 ans. ' En 1891, on comptait 1.130.211 sujets 
ressortissant à diverses puissances étrangères, au 
cours de cette année-là, la juridiction répressive a 
condamné 214.349 individus dont 19.380 d'origine 
étrangère, soit neuf pour cent. Si Ton compare ce 
total à la population recencée en 1891, les chiffres 
donnent un condamné sur 67 étrangers, — soit 
14,89 sur mille — et un condamné sur 188 français 
— soit 5,25 sur mille. — Il en résulte que la crimi- 
nalité des étrangers est trois fois plus élevée que celle 
de nos nationaux *. 

Cette fraction de l'élément étranger qui appartient 
à l'armée du vice est de nature à exposer, un jour 
ou l'autre, l'Etat à de réels dangers. Les diverses 
Puissances qui, chacune dans des proportions varia- 
bles, courent les mêmes risques, veillent en présence 
de cette menace constante de troubles, â conjurer le 
péril dans la mesure du possible. A cette fin, elles 
ont recours à l'arme de l'expulsion. 

L'expulsion est un acte de puissance publique par 
lequel, un ou plusieurs individus se trouvant sur le 
territoire d'un Etat, sont sommés, et au besoin con- 
traints d'en sortir dans un bref délai 3 . Ce droit de 
l'Etat, a été violemment attaqué par certains publi- 
cistes, la grande majorité des Puissances civilisées 

4 Annuaire de Statistique, cité par M. Ducroq, C. de dr. adm., 
t. m, p. 500. 

* Le Crime et le Criminel devant le Jury, par Emile Yvernès, 

* Fèraud-Giraud (Ann. de l'Inst. de Dr. Int., t. xi, p. 273.) 
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n'a cependant pas pour cela cessé de l'exercer. Il 
compte d'ailleurs des partisans convaincus, tels que 
Phillimoré, Bluntschli, Massé, Woolsrey, F de Mar- 
tens, de Holtzendorff, Desjardins, Pradier-Fodéré, etc. 
Lé Gouvernement des Etats-Unis de l'Amérique du 
Nord, à plusieurs reprises, a reconnu aux autres Etats 
le droit d'expulsion, et l'Institut de droit international, 
considérant c}ue pour chaque Etat le droit d'admettre 
- ou non des étrangers sûr son territoire ou de les en 
expulser, est une conséquence logique et nécessaire 
de sa souveraineté et de son indépendance, s'est 
préoccupé de réglementer la matière en se plaçant 
au double point de vue des exigences de la sûreté de 
l'Etat d'un côté et de la liberté des étrangers, d'autre 
part. Après avoir, dans les sessions tenues à Lau- 
sanne, en 1888 et à Hambourg, en 1891, successive- 
ment entendu et discuté les rapports de MM. Rollin 
' Jaequemyns, Féraud-Giraud et de Bar, l'Institut, 
réuni à Genève, le 9 septembre 1892, sous la prési- 
dence <le M. Albéric Rollin, a adopté un ensemble de 
règles internationales sur l'admission et l'expulsion 
des étrangers. Ces pfécepteé concilient et garantis- 
sent à la fois les droits de l'individu et ceux de l'Etat. 
• L'institut de Droit 'international n'a pas entrepris 
Son -œuvre dans un but purement spéculatif, là fin 
éminemment pratique' qu'il se proposait est, dit M. 
de Bar, « de substituer des règles précises à l'arbi- 
traire qui a régné jusqu'ici dans beaucoup d'Etats. » 

• # . . 

Tous les Etats — et nous aurons l'occasion de 
nous en convaincre dans le cours de cette étude, — 
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ne se conforment donc pas strictement aux principes 
rationnels qui sont la base de l'institution de l'expul- 
sion. Il nous a paru intéressant de rechercher et 
d'exposer de quelle façon le gouvernement français 
usait du droit d'expulsion envers les étrangers se 
trouvant sur son territoire. 

Mais, pour apprécier en pleine connaissance de 
cause les avantages et les inconvénients d'une insti- 
tution et de la méthode avec laquelle elle est prati- 
quée, il est de toute nécessité de connaître les prin- 
cipes dont elle se réclame. C'est pourquoi nous avons 
résolu de consacrer la première partie de notre tra- 
vail à l'étude du fondement et de la légitimité, de la 
nature et des caractères particuliers du droit d'expul- 
sion. Puis, après avoir distingué les diverses sortes 
d'expulsion, indiqué les conditions auxquelles est 
subordonné l'exercice du droit d'expulsion, nous 
nous demanderons quelles sont les personnes qui 
peuvent y être soumises, à l'étranger et surtout en 
France. 

Dans une deuxième partie, nous nous occuperons 
du fonctionnement et de la pratique de la mesure en 
vertu de laquelle les étrangers sont chassés de notre 
territoire, nous veillerons surtout à mettre en évi- 
dence les défauts de la méthode adoptée par l'Etat 
français et rechercherons enfin les moyens propi es à 
remédier aux dangers qu'elle fait naître. Tel est notre 
but. 






PREMIERE PARTIE 

PRINCIPE GÉNÉRAL 



CHAPITRE I 
Fondement et légitimité du droit d'expulsion ' 

Tel qu'il a été établi en France par la loi du 3 
décembre 1849, et tel qu'il est généralement admis 
par les législations des Etats 1 , le droit d'ordonner 
a un étranger de sortir immédiatement du territoire, 
a été l'objet de très vives protestations de la part 
de certains publicistes. Il paraît indispensable, au 
début de cette étude, d'examiner le mérite de ces 
attaques, de vérifier si le droit d'expulsion est vrai- 

4 

ment une manifestation despotique de l'autorité de 
l'Etat et de nous demander si l'Etat outrepasse la 
limite de ses droits en éloignant un étranger de son 
territoire, ou bien si cette institution peut se récla- 
mer d'un principe indiscutable qui lui assure un 
solide, un inébranlable fondement. 

a* 

* A l'exception de l'Angleterre et de la Grèce. 
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Au nom de l'humanité, Lord Coke, dans ses Ins- 
titutes affirme que : « les peuples qui vivent en 
amitié les uns avec les autres, doivent être un sanc- 
tuaire inviolable pour les sujets respectifs qui cher- 
chent un asile dans l'un ou l'autre pays», et M. Sa- 
pey souhaite à son tour f, « que le territoire de chaque 
nation, devenu sacré, soit un asile dans l'antique et 
religieuse acception du mot *». 

C'est là, croyons-nous, faire dévier le droit d'asile 
de son véritable but. Comme l'a fait observer M. Des- 
jardins, « l'asile a pu avoir sa raison d'être quand il 
servait à protéger la faiblesse contre l'abuè dé la 
force », mais « il perd toute sa raison d'être s'il n'as- 
sure que l'impunité des coupables 2 ». Un tel état de 
choses consacrerait le triomphe des criminels : Pas- 
surance d'échapper au châtiment les exciterait à 
commettre de nouveaux crimes ; seuls parmi les 
malfaiteurs, les maladroits, qui ne sauraient pas 
s'éloigner, franchir la frontière do l'Etat voisin avant 
d'être appréhendés par les autorités de leur pays, 
tomberaient sous le coup de la loi ! Quant aux honnêtes 
gens, la sécurité, la tranquillité n'existant plus pour 
eux, dans l'imposibilité de vivre paisiblement sur le 
territoire national, ils en arriveraient bientôt à se 
coaliser contre la horde envahissante des malfaiteurs 
et chercheraient à les repousser par la violence. Loin 



1 c De la condition des Etrangers en France ». 
* M. Desjàrdins, La loi de 1849 et l'expulsion des étrangers, 
Revue dûs deux Mondes, n° d'avril 1882. 
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d'engendrer la paix, de doter l'humanité d'un bienfait, 
une telle générosité conduirait à la négation de l'idée 
de justice et serait la source des pires excès. Nous 
ne vivons pas au pays dç l'idéal, mais sur la terre ; 
il nous faut voir les hommes tels qu'ils sont et non 
tels qu'ils devraient être, c'est là une vérité à laquelle 
les partisans de la fraternité universelle n'ont donné 
aucune place dans leur belle, mais chimérique con- 
ception. 

Pinheiro-Ferreira, P. Fiore et M. Clovis Hugues, 
s'appuyant sur des données différentes, concluent à 
peu près dans le sens de Lord Coke et M. Sapey. 
Pinheiro-Ferreira * qualifie le droit d'expulsion de 
flagrante violation des droits imprescriptibles de 
l'homme et veut, qu'entre l'étranger et le national il 
n'existe aucune « différence quant à la jouissance et 
l'exercice des droits civils, qui ne sont autre chose 
que les droits naturels de la sûreté, de la liberté et 
de la propriété, garanties par les lois du pays, car là 
où il y a identité de raison, il doit y avoir identité de 
disposition *. 

P, Fiore veut que le « complet développement de 
la liberté humaine, le plus sacré des droits naturels, 
ne soit pas limité par les frontières du pays dont on 
est citoyen » ; 2 et M. Clovis Hugues estime que 
lorsqu'on expulse un homme « qui a cru à notre hos- 
pitalité, on touche à la liberté, on touche au principe 



* Notes sur le Droit civil deWattel, livre «II, chap. 8, n° 100. 

* Droit pénal international, p. 100. 
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même de la République » et conclut en disant que 
« pour la France il n'y a pas d'étrangers ». * 

Ce système, d'un côté, repose sur une fausse inter- 
prétation des notions des droits individuels et de la 
souveraineté de l'Etat, d'un autre côté, il opère une 
confusion en assimilant l'étranger au national. 

L'identification de l'étranger au national n'existe 
pas, il est difficile, sinon impossible, de prévoir 
qu'une telle évolution puisse jamais se produire, en 
tout cas nous ne nous y acheminons pas encore *. 

Qui dit étranger, dit individu ne faisant pas partie 
de l'Etat ; l'Etat n'englobe que l'ensemble des êtres 
qui, déjà groupés par l'unité de civilisation, — unité 
provenant de la même race, la même langue, la même 
religion, — par la naissance sur un même territoire, 
consacrent une partie de leur activité personnelle à 
la réalisation du bien social. Les membres de cette 
collectivité, de cette association politique, supportent 
des charges parfois très lourdes, le service militaire, 
entre autres. 

Exempt de ces charges, l'étranger ne concourt le 
plus souvent en aucune façon à la prospérité sociale, 
parfois même, fait concurrence au commerce et à 
l'industrie des nationaux. Quel est le sentiment qui 
l'anime ? C'est celui de son propre intérêt : c'est la 
recherche de son bien personnel, s'il est venu résider 

1 Séance de la Ch. des Dép. du 24 fèvr. 1882. 
* Contra, Tchemoff, le Droit de protection exercé par un Etat à 
Fègard de ses nationaux résidant à l'étranger, p. 447. 
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sur le sol de l'Etat dans le but d'y exercer son indus- 
trie, c'est le soin de sa sauvegarde, s'il y est accouru 
dans le but d'y rechercher un abri contre les coups 
de la justice de son pays, sentiment diamétralement 
opposé à celui qui vibre dans le cœur des nationaux, 
qui constitue leur cohésion, « le sentiment national, 
l'amour de la patrie ». i L'étranger est donc, par sa 
nature, en dehors de l'association politique. 

Conclure de cet état d'antagonisme de l'étranger 
et du national que l'Etat, dans son soin de protéger 
jalousement celui-ci doit repousser systématiquement 
celui-là, serait aller trop loin. Il est, entre cet exclu- 
sivisme et l'opinion professée par Pinheiro-Ferreira, 
Fiore et M. Glovis Hugues, un juste milieu, une 
théorie qui consiste à attribuer à l'étranger, ou sa 
qualité de citoyen du monde, la plus grande somme 
de liberté possible, jusqu'au point où elle demeure 
compatible avec les droits des membres de la collec- 
tivité. 

G est la proportion dans laquelle cette liberté sera 
accordée à l'étranger, qu'il s'agit de déterminer. Le 
plus sûr moyen d'y parvenir sans léser les droits de 
personne, consiste à placer l'individu face à face avec 
l'Etat dont il n'est pas le sujet et de définir nettement 
sa situation par rapport à cet Etat, au point de vue 
des droits respectifs de l'individu et de l'Etat. 



1 Boistel, Cours de Philosophie du Droit, t. II, p. 203. Rapport 
sur la loi du l or mai 1834, de M, Gaillard de Kertwtin, Dali. Rep f 
Pr ? Civ., p. 129, 
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La liberté humaine est imprescriptible, les droits 
de l'individu sont inviolables dans leur essence, et 
commandent le respect partout et toujours ; sur ce 
point, que nous mettons hors de discussion, nous 
sommes en parfait accord avec les adversaires du 
droit d'expulsion. Le droit, a écrit M. Charles Beu- 
dant *, « c'est l'autonomie de Fêtre humain, la faculté 
inhérente à sa nature de ne dépendre que de lui- 
même dans la direction de sa pensée et de ses actes : 
inviolabilité de sa personne, liberté dans ses diverses 
manifestations... » Mais alors, dira-t-on, en vertu 
de quel titre éminent l'Etat peut-il opérer et opère- 
t-il une limitation quelconque à l'exercice de la 
liberté ? 

Cette limitation serait facile à justifier au moyen 
soit de la théorie du contrat social, soit de la théorie 
qui considère la société comme un être supérieur, 
soit encore du système du droit divin, qui font fléchir 
les droits individuels devant un pouvoir absolu et 
sans bornes. Mais aucune de ces doctrines n'est la 
vraie, car « tout ordre qui tendrait à absorber l'in- 
dividu devant une masse dépourvue de responsabilité 
serait le renversement des lois de la raison et de la 
nature » a . L'Etat ne possède ni plus ni rhoihs que la 
somme des droits des individus qui le composent, du 
tissu social ; c'est le seul point de vue philosophi- 

* M. Ch. Beudant, le Droit individuel et l'Etat. 
? M.Franck : Philosophie du Droit civil, p. 11, cité parBoistel, 
op. cit., p. 161. 
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quement exact sous lequel il est permis d'envisager 
Passociation politique. Si, en conséquence, l'individu 
marqué du sceau de Textranéité a un droit véritable, 
un droit absolu à exercer sans restrictions son acti- 
vité sur le territoire de l'Etat, l'Etat ne peut entraver 
cette activité en ses manifestations, et sera tenu de 
la respecter. Mais, au contraire, si l'étranger n'est 
pas investi d'un droit absolu, si certains éléments 
indispensables à la transformation de son activité en 
droit véritable, parfait, font défaut, sa situation n'est 
plus la même en regard de l'Etat. Loin de pouvoir 
exiger le respect des manifestations de son activité, 
cet étranger sera tenu de respecter le droit d'autrui, 
c'est-à-dire, du national ; en ne le respectant pas, il 
violerait un droit, celui du national et par principe, 
les droits son inviolables * . 

En réalité, l'étranger se trouve en face des na- 
tionaux qui travaillent pour le bien de l'association 
politique dont ils sont les membres, en lui consacrant, 
non seulement une partie de leur activité et de leurs 
ressources, mais encore quelquefois, leur sang. Par 
ce fait, un droit absolu, évident, appartient au na- 
tional, de participer aux avantages de la société 
civile, mais l'étranger demeure sans titre pour récla- 
mer sa part des bénéfices â la production desquels 
il n'a pas contribué ; son droit, à l'état embryonnaire 

1 t Dès que le droit de chacun est circonscrit par le devoir cor- 
rélatif de respecter celui des autres, la limite de la liberté est au 
point où, en allant plus loin, elle usurperait sur celle d'autrui ». 
Ch. Beudant, op. cit;, n° 92. 



• . ■ *. 
• i. 



\ .1 



•ni 

«2 






:£ 



*• j.r 

vJS 

v f ft 



» -i 
.1 



r 



i' 



_ U - 

ne trouve pas sur le soi de l'association politique les 
éléments indispensables à son complet développe- 
ment. L'Etat doit laisser — et, en fait, c'est ce qui 
arrive, — l'individu qui ne fait pas partie du tissu 
social, profiter de tous les avantages de la nationalité. 
Et cela, parce que l'étranger est un homme libre et 
possède la faculté d'aller et de venir librement en 
tous lieux. Mais il n'est, en aucune façon, obligé de 
sanctionner l'exercice de son activité, bien plus, l'Etat 
peut le chasser hors de ses frontières, lorsque, par 
ses manifestations, cette activité porte aux droits des 
nationaux une atteinte grave et leur inflige un préju- 
dice considérable. 

Le droit de l'étranger est-dl anéanti par ce fait, sa 
liberté est-elle violée? En apparence, peut-être, 
mais au fond, ce droit n'a pas été entamé ni dimi- 
nué dans sa substance qui demeure intacte, seul son 
exercice actuel a été atteint, la preuve en est que 
l'étranger sera admis à exercer pleinement son droit 
le jour où après avoir demandé à être incorporé dans 
l'association politique, la naturalisation lui sera 
accordée. En vérité, l'étranger supporte une gêne 
notable, du fait de l'expulsion, mais n'éprouve pas 
un mal irréparable et son droit n'est pas éteint. Ce 
qui devient impossible ici, eu égard au droit préexis- 
tant, à l'intérêt majeur des nationaux, ne rencon- 
trera pas ailleurs les mêmes obstacles. Les différents 
Etats sur le territoire desquels l'étranger se présen- 
tera en useront probablement de même sorte à son 
encontre, c'est alors seulement dans sa propre patrie 
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qu'il sera à même de donner pleinement cours à sa 
liberté. L'individu qui tient à ne supporter aucune 
gêne renoncera à demeurer plus longtemps hors du 
sol natal, il y retournera. Et s'il s'est éloigné de la 
terre de ses pères pour éviter une gêne plus grande, 
afin d'échapper à un danger, des poursuites crimi- 
nelles, par exemple, il lui appartient d'accepter sans 
plaintes les conséquences de son action, de suppor- 
ter les entraves à sa liberté qu'il subit du chef de 
l'Etat et au nom d'un intérêt préexistant et supérieur 
au sien. 

En résumé, l'étranger est simplement un hôte par 
rapport à l'Etat * . En l'accueillant, l'Etat accomplit 
un devoir purement moral, le seul qu'un droit ni 
réel, ni actuel, mais seulement futur, soit en me- 
sure de commander. Dès l'instant où l'étranger pénè- 
tre sur le sol national, l'Etat lui accorde la jouissance 
des libertés ; mais il lui en prohibe l'usage, le force à 
aller exercer et faire agréer ailleurs son mode d'ac- { M 

quisition des droits, le jour où l'étranger trouble le 
bon ordre de l'association politique. 

Mais, en vertu de quel principe l'Etat va-t-il pou- 
voir apprécier si le séjour de l'étranger sur son ter- 
ritoire est nuisible à la sûreté sociale et au bien 

1 En ce sens : Desjardins (op. cit.) A. Weiss (Traité théoriq. 
et pratiq. de dr. int. priv. T. 2, titre I er .) — Voy. aussi : Exposé 
des motifs de la loi relative à la publication, aux effets et à l'ap- 
plication des lois en général par le Conseiller d'Etat Portalis, 
séance du 4 ventôse an 11. (Dali. Rep. V° Souveraineté) et rapport 
de M. Gaillard de Kerbertin, ibid. V° Droit civil. 
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public, et enfin, ordonner à cet individu de s'éloigner? 
Ce soin, a dit très justement Bluntschli, incombe et 
appartient à l'Etat « qui est seul appelé à exercer 
la souveraineté dans les limites de son territoire ». f 
C'est donc dans la notion de la souveraineté de l'Etat 
que nous allons trouver le fondement rationnel du 
droit d'expulsion. 

Le but de la société civile est de garantir les droits 
de chacun. Or les droits individuels étant inviola- 
bles appellent impérieusement la force à leur secours 
dès qu'ils sont menacés. Ainsi, un individu vivant à 
l'état isolé peut recourir à la force en vue d'exiger 
le respect de ses droits. A plus force raison, plu- 
sieurs individus faisant partie de la même nation, 
réunis dans le dessein de s'assurer la jouissance la 
plus complète de leurs droits individuels, pourront- 
ils user de la force pour atteindre le but proposé. 
C'est là, non seulement chose licite, mais encore, 
chose nécessaire, car il faut aller plus loin et recon- 
naître à ce groupe une force supérieure à celle de 
l'individu, parce qu'elle doit s'imposer non plus à un 
autre individu isolé, non plus à un autre groupe 
dindividus, mais à tous, et briser toute force rivale. 

1 Bluntschli. Le droit inter. codifié, traduit par C. Lardy, 
n° 382. C'est aussi l'opinion de MM. Rollin Jaequemyns. (Rev. de 
Dr. Int. et de lègislat. comparée, tome 22), Féraud-Giraud (Ann. 
de Tlnst. de Dr. int. tome 11, p. 273), de Bar. ubid, tome 12, p. 
185). Ducroq, (C. de droit administratif. Tome 3, p. 494), Pradier- 
Fodérè. (Traité de droit intern. public Européen et Américain, 
n°Ï857. 
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La vie de l'association politique est à ce prix, la 
nécessité de la force sociale prépondérante en état 
de s'imposer à tous, étant liée à l'essence même de 
la société. La nécessité absolue d'une autorité 
sociale disposant de la force constitue le principe de 
la souveraineté de la nation f . Par ce moyen, la 
nation sera à même d'accomplir ses fonctions qui se 
réduisent en somme à une seule fondamentale, à 
savoir, la protection de tous les droits contre les 
attaques de la force, et faire usage de ses droits, 
qui ne sont autres que ceux du peuple : droit à la 
vie, à la sécurité comme à son développement moral. 

Mais un peuple ne constitue un Etat, avec un 
champ d'action déterminé, une autorité et une sou- 
veraineté douées de vie et de force, qu'à la condition 
d'avoir un territoire 9 , sur l'étendue duquel il pourra 
se mouvoir dans touteson indépendance, et user de 
sa force à l'exclusion de toute autre. 

A la notion de force prépondérante vient donc 
s'ajouter la notion du territoire, et le principe de la 
souveraineté territoriale, sur lequel repose le droit 
d'expulsion, peut être formulé en ces termes : la 



1 M. F. Moreau; Précis élément de Dr. Constitut. p. 30, définit 
la souveraineté : « la supériorité organique de l'Etat sur ses 
membres ; elle est garantie par la force dans le fait ». 

* M. Bry, Précis élèm. de Dr. inter. public, 1896, p. 31, définit 
l'Etat : « une société d'hommes indépendants, établie d'une façon 
permanente sur un territoire fixe et déterminé, avec un gouverne- 
ment autonome, chargé de la diriger vers un but commun. » 
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souveraineté territoriale, c'est « le pouvoir exclusif 
de commander sur un territoire donné » * . 

La souveraineté territoriale n'implique pas l'idée 
de propriété. Soutenir le contraire, c'est commettre 
une grave erreur; il n'entre pas dans notre pensée 
de prétendre que l'Etat chasse l'étranger dangereux 
parce qu'il est propriétaire, maître indépendant du 
territoire 2 . Une ancienne théorie adoptée au Moyen- 
âge concluait en effet à la souveraineté absolue 
de l'Etat en lui attribuant la propriété du terri- 
toire: cette opinion est aujourd'hui fort discréditée 
et compte peu de partisans. Il résulte du rôle que 
nous avons reconnu à l'Etat, que la propriété ne 
saurait faire partie de ses attributs; au citoyen 
appartient la propriété, au souverain l'empire, com- 
me l'a fait remarquer très justement Portalis. L'Etat 
puise ses droits, son autorité et sa force dans le 
faisceau de l'autorité sociale, sans y mêler ni y 
ajouter un autre élément; s'il a pour mission de 
défendre la liberté de chacun, c'est avec la force de 
tous et seulement avec elle, qu'il remplira sa 
destinée 3 . 

Mais l'expression de « souveraineté », que nous 
employons, expression consacrée par l'usage, ne 
renferme pas, ainsi que l'on pourrait être tenté dé 
le supposer, l'idée de pouvoir absolu ; comme le fait 

* M. Boistel, op. cit. p. 272. 

* Contra Tchernoff, op. cit. p. 445 et suiv. 

3 M. Franck, Philo, du dr. civil, p. 271, cité par Boistel, op. cit. 
p. 163. 
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très judicieusement remarquer M. Bry, « ni un chef 
d'Etat, ni une majorité de représentants ne peuvent 
violer les droits primordiaux de la conscience et de 
la liberté individuelle », * c'est dire que la souverai- 
neté se trouve forcément limitée, du côté des indi- 
vidus, par le droit public individuel et qu'elle doit, 
par conséquent, ne pas entraver l'exercice de la 
liberté d'aller et venir dont l'individu est investi. En 
effet, l'étranger et le national, abstraction faite de 
leur qualité respective de sujet de tel et tel Etat, 
considérés en eux-mêmes, possèdent au même degré 
le droit, la liberté d'aller et de venir en tous lieux. 
Cependant, placés l'un et l'autre en face de l'Etat, 
cette égalité est rompue dans une certaine mesure au 
détriment de l'étranger, nous l'avons déjà démontré. 
Mais il ne s'en suit pas que le droit de l'étranger 
soit à la merci du caprice de l'Etat ; moins entière, 
moins parfaite que celle du national, la liberté d'aller 
en tous lieux qui appartient à l'étranger n'en existe 
pas moins, et n'en commande pas moins le respect 
dans la mesure où elle existe. Le devoir de l'Etat à 
son égard n'est pas fondé, il est vrai sur les rapports 
étroits qui lient l'Etat au national, il a une portée 
moins considérable, mais c'est toujours un devoir. 
Et ce devoir oblige l'Etat jusqu'au moment où il se 
trouve incompatible avec un autre devoir plus impé- 
rieux, un devoir de justice, le soin de la protection 
des droits des membres de la collectivité ; en d'autres 

1 Précis Elément, de Dr. inl. public, p. 34. 
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termes, l'Etat ne pourra porter la moindre atteinte, 
non pas à la substance, mais à l'exercice actuel, & 
« la modalité » du droit de l'étranger que lorsqu'il y 
sera contraint par la nécessité. De ce principe, nous 
pouvons dès maintenant tirer les deux conséquences 
suivantes : 1° est seule légitime la mesure d'expul- 
sion ordonnée par la nécessité ; 2° il y a nécessité 
toutes les fois que la tranquillité et la sécurité de la 
collectivité ou de ses membres est sérieusement mena- 
cée par l'étranger. 

La souveraineté de l'Etat ainsi caractérisée donne 
et suffit à donner le fondement rationnel du droit 
d'expulsion. L'Etat frappant l'étranger de la mesure 
d'expulsion, c'est au fond l'Etat poursuivant l'accom- 
plissement de sa mission, exerçant sa fonction pri- 
mordiale, la protection des droits individuels contre 
les agressions de l'étranger. La souveraineté se doit 
à. elle-même d'user de cette rigueur, sous peine de 
n'être plus une force prépondérante, de cesser d'être 
une souveraineté. En effet, en tolérant qu'un être 
humain établi sur son territoire demeure indépen- 
dant de son pouvoir ou batte en brèche l'ordre social, 
l'Etat permettrait à une force rivale de s'élever en 
face de lui; son autorité deviendrait égale, semblable 
à celle de son. adversaire, f et de ces deux forces, 



1 M. Hauriou, Précis de Dr. administ. et de Droit public: « Si 
elle était limitée dans son élément de force publique, elle ne serait 
plus libre, car une partie de la force publique lui serait étrangère 
et la contraindrait. » 
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aucune ne serait prépondérante. Or, en affirmant que 
le principe de la souveraineté territoriale réside dans 
le pouvoir exclusif de commander sur un territoire 
donné, nous avons implicitement affirmé que deux 
forces égales ne pouvaient subsister sur le même 
territoire; s'il en était autrement, aucune d'elles ne 
serait supérieure à l'autre, prépondérante, souve- 
raine. Telle est, d'ailleurs la pensée du législateur 
français du 3 décembre 1849. On lit dans le discours 
du rapporteur, M. de Montigny, « Quant à l'expul- 
sion, je soutiens qu'une nation qui renoncerait au 
droit de faire sortir de son territoire l'étranger qui 
n'a pas obtenu la qualité de citoyen, renoncerait par 
cela même à sa propre souveraineté. La thèse con- 
traire n'a jamais été soutenue, elle n'a jamais été 
admise en France ». * 

La théorie de Pinheiro-Ferreira, P. Fiore et M. Glo- 
vis Hugues n'est donc pas acceptable, car elle con- 
tredit les principes du droit. De ces principes découle 
la double conclusion suivante: 

1° 11 n'existe pas « une identité de raison » entre le 
national et l'étranger. Le premier est investi du droit 
absolu de demeurer librement sur le territoire de 
l'Etat, de profiter de tous les avantages de la colla- 
boration sociale, sans être menacé dans sa sécurité, 
son existence. Ce droil absolu correspond à un devoir 
absolu de la part de l'Etat, la protection. L'autre, 
l'étranger, possède un droit moins parfait, ce droit, 

1 Le Moniteur Universel, t. ni (1349), p. 3853. 
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purement moral, se traduit par un devoir de même 
nature et non absolu pour l'Etat, un devoir moral. 
En conséquence, il est de toute justice que l'Etat 
cesse de répandre ses bienfaits sur la tête de l'étran- 
ger, lorsque, celui-ci, trahissant sa confiance, rendant 
le mal pour le bien, cherche à l'atteindre dans ses 
intérêts. Il ne peut donc exister « une identité de 
disposition », et le traitement infligé à l'étranger 
fauteur de désordres, logiquement, sera différent de 
celui qui atteindrait le national en la même circons- 
tance. En effet, lorsque la sécurité générale est trou- 
blée par les nationaux, l'Etat ne peut que les déférer 
à l'autorité judiciaire, « chargée de statuer ; il n'a 
d'autre rôle que de concourir à la répression de leurs 
actes délictueux. Mais vis-à-vis des étrangers, il est 
rationnel que ses pouvoirs soient beaucoup plus 
grands. Ici, l'action du gouvernement pourra être 
préventive ; il ne lui sera pas nécessaire d'attendre 
qu'un délit ait été commis, il pourra prendre des 
précautions contre l'individu suspect pour l'empêcher 
d'attenter à l'ordre public, et la mesure de précaution 
tout indiquée sera d'éloigner l'étranger du pays où 
jusque là il était admis, mais d'où on le rejette dès 
qu'il crée un danger pour la société » . * 

2° Quand on expulse un étranger on ne touche pas 
à la liberté, ni au principe même de la République, 
mais on sauvegarde ce principe. L'Etat qui expulse 



1 Worms, dans le Répertoire de droit administratif par Léon 
Béquet, t. xvi, v* Expulsion. 
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un étranger dangereux accomplit souverainement 
une de ses fonctions, la principale, la défense des 
droits des nationaux; ces droits, nous l'avons vu,' 
sont les droits à la vie, à la sécurité, à l'honneur 
national. Quel est le moyen dont l'Etat dispose pour 
remplir cette fonction ? C'est la force. La force cons- 
titue, au profit de l'Etat des droits qui impliquent 
une contrainte, qui peuvent entraîner pour les per- 
sonnes des obligations exorbitantes du droit commun 
et dont l'objet est « le maintien de la tranquillité, de 
la sécurité, de la salubrité dans toute l'étendue du 
territoire », * ce sont les droits de puissance publi- 
que et plus spécialement les droits de police. Usant 
de ses droits de police, l'Etat recherchera et punira 
les coupables, emploiera même des mesures préven- 
tives pour empêcher le retour d'un attentat déjà con- 
juré et réprimé et pour servir d'exemple. 

Or, le droit d'expulsion est destiné à remplir la 
même fin : il frappe l'étranger auteur de troubles, le 
chasse hors du territoire, afin de le mettre hors d'état 
de nuire désormais, à ce titre le droit d'expulsion est 
une mesure de police, une manifestation des droits 
de police. Nous sommes donc logiquement amenés 
à conclure, en dernière analyse, que le droit de chas- 
ser du territoire tout individu n'ayant aucun lien avec 
l'association politique, est une conséquence directe 
et légitime de la souveraineté de l'Etat. Mais ce droit 
est une arme doublement redoutable entre les mains 

1 M. Hauriou, op. cit. p. 558 et 591. 
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de l'Etat, car si l'Etat n'en use pas sagement et seu- 
lement dans des circonstances impérieuses, il sort du 
domaine de la légalité et peut faire beaucoup de mal, 
soit à l'étranger, soit à lui-même. 



CHAPITRE II 
Nature et caractères de l'expulsion 

L'Etat, quand il chasse un étranger hors de son 
territoire, accomplit, nous venons de le voir, sa fonc- 
tion principale, la défense des droits contre les atta- 
ques de l'étranger, la sauvegarde des droits des na- 
tionaux au moyen de la force sociale, de la force 
publique. Or, le dépôt de cette force est confié au 
pouvoir de l'Etat à qui incombe le soin de veiller à 
la sécurité sur toute l'étendue du domaine national, 
au pouvoir exécutif . En conséquence, Tordre d'expul- 
sion relève directement et exclusivement du pouvoir 
exécutif. (( Le principe de la séparation des pouvoirs, 
a dit M. Pradier Fodéré, fait obstacle à l'intervention 
de f autorité judiciaire en pareille matière »; l'autorité 
administrative seule, instruit et décide la mesure 
d'expulsion. Admettre la compétence des tribunaux 
en cette matière, c'est faire dévier l'institution du 
but en vue duquel elle est établie et en rendre l'effi- 
cacité, pour ainsi dire, illusoire. Nous ne sommes 
pas, en effet, dans la sphère du droit pénal, il ne 
s'agit point de prononcer une peine, mais de prendre 
une mesure de haute police, une mesure de précau- 
tion *. La peine est infligée au délinquant en répara- 

1 La doctrine nous semble définit ivement fixée sur ce point. En 
ce 53ns voy, ; 
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tion du crime ou du délit qu'il a perpétré, l'expulsion, 
au contraire, est prononcée contre l'étranger pour évi- 
ter qu'il porte atteinte aux intérêts vitaux de l'unité 
politique *. Il est vrai, cependant, que l'expulsion ne 

1° Bluntschli (le Dr. int. codif. livre V, n° 383, in fine). « On 
reconnaît cependant presque partout à l'Etat la faculté d'expulser 
les étrangers par simple mesure administrative et sans que les 
personnes atteintes par cette mesure puissent recourir aux tribu- 
naux ». 

2° Pradier-Fodérè (Tr. de Dr. int. public, Europ. et Amèric, 
n° 1858). « L'expulsion quoi qu'on en dise, n'est et ne peut être 
qu'une mesure administrative ». 

3° Desjardins (Rev. des Deux Mondes, n° d'avril 1882). « A nos 
yeux l'expulsion n'est pas une peine ». 

4° Weiss (Tr. thèoriq. de Droit int. priv., tom. 2, tit. I). «... Elle 
rentre dans les attributions de haute police dont le gouvernement 
est armé, et elle échappe comme telle en principe à l'intervention 
et au contrôle de l'autorité judiciaire». 

5° Ducroq (C. de Dr. admin. et de lègislat. des finances, t. III). 
« II est une mesure de police ne relevant nullement du pouvoir 
législatif, mais du pouvoir exécutif seul chargé d'assurer la sécu- 
rité intérieure et extérieure du pays ; puisque ce n'est pas une 
peine, mais une mesure de police, l'autorité judiciaire n'a pas à 
intervenir ». 

6° Bès de Berc (De l'exp. desétrang., thèse). « L'expulsion n'est 
pas une peine ». 

7° Bléteau (de l'Asile et du Droit d'exp.V <r Je ne puis voir non 
plus dans l'expulsion une véritable peine ». 

1 On a considéré quelquefois l'expulsion comme une peine, en 
se basant sur l'analogie qui existe entre elle et le bannissement. 
M. Haus (Principes du Droit pénal Belge, p. 440), émet cet avis et 
M. Laine (de l'exp. des étr. appelés à devenir franc, par le bienfait 
de la loi, Cl. t. 24, en. 2) s'exprime en ces termes : « L'acte dont 
il s'agit, dit-il, me paraît être analogue, presque identique au re- 
tour en France d'un individu frappé de bannisssement, au sujet 
duquel l'article 33 du Code pénal statue en ces termes... » 
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se présente pas toujours sous l'aspect préventif, elle 
est, en réalité, souvent prononcée par les différents 
Etats à la suite de condamnations, à ce litre, certains 
publicistes la considèrent, sinon comme une peine 
principale, du moins comme une peine accessoire ' ; 
à ne considérer que les apparences, on pourrait être 
tenté d'opérer la même confusion, mais au fond, il 
n'en est rien. Si le plus grand nombre des individus 
expulsés est constitué par les condamnés, la raison en 
est uniquement que ce sont là les plus dangereux pour 
l'Etat; les poursuites intentées à leur encontre ont très 
justement éveillé l'attention du gouvernement et l'ont 
mis en garde contre les dangers que leur présence sur 
le sol national est de nature à engendrer ; mais la 
mesure d'expulsion n'est nullement une conséquence 
nécessaire de la condamnation qui l'a précédée. 
Même dans ce cas, l'expulsion conserve son carac-. 
tère préventif, car elle est destinée h éviter le retour 
des actes répréhensibles déjà punis. Peut-on dire, 
d'ailleurs, que l'expulsion soit une peine, quand elle 
est ordonnée pour des motifs d'ordre politique ou de 
salubrité publique ? 2 . 

D'autre part, si l'appareil de la justice et la publi- 
cité des débats d'une poursuite pénale sont d'un effet 



1 Tchernoff, (le Dr. de protect. exercé par un Et. à l'égard de 
ses nationaux résidant à l'étrang.. p. 44ô et suiv.). 

* L'Insiitut de Dr. internat. (Voy. l'Annuaire, T, XII, p. 185 et 
suiv.) admet l'expulsion des « étrangers atteints de maladies capa- 
bles de se répandre, qu'ils ont apportées en franchissant la fron- 
tière ». 
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salutaire, en ce sens qu'ils sont de nature à intimider 
les individus que des instincts pervers poussent à 
commettre de coupables actions, à éloigner du che- 
min du vice certains êtres chez qui les principes de 
la morale ne sont pas suffisamment ancrés pour les 
empêcher de se rendre criminels, on conçoit aisément 
que, livrer à la publicité les raisons d'ordre absolu- 
ment confidentiel, sur lesquelles est basée l'expulsion 
d'un étranger, serait la pire des inconséquences ' . 

C'est la crainte d'un péril public, souvent fort grave, 
qui détermine le gouvernement à éloigner l'étranger 
de son territoire, faut-il que tous les citoyens en soient 
informés? Il ji'est pas bon ni sage d'avertir la nation 
du danger qu'elle court, de la plonger dans l'anxiété, 
de suspendre le cours de la vie active d'une partie de 
la population alors surtout que le danger peyt être 
conjuré au moyen de l'expulsion du fauteur de désor- 
dres. Il faut que le gouvernement agisse dans sa 
pleine indépendance, instruit et éclairé par les rap- 
ports confidentiels émanant de la police et par les 
informations diplomatiques, il est mieux qu'un tri- 
tribunal en situation d'apprécier les nécessités de la 
défense de l'Etat. Au surplus, l'efficacité de la mesure 
d'expulsion dépendant directement de la célérité avec 
laquelle elle est élaborée et ordonnée, les débats con- 
tradictoires et la série des actes de la procédure 

1 M. Desjardins (op. cit.) s'exprime en ces ternies ; Faudra-t-il 
apporter à la barre les rapporls confidentiels des préfets, révéler à 
l'audience certains périls intérieurs, peut-être môme extérieurs, au 
risque d'inquiéter toute la nation ? * 
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judiciaire qui servent d'introduction à ces débats, 
seraient en contradiction formelle avec la fin que 
l'Etat se propose. L'absence de tout contrôle entraî- 
nera peut-être quelques inconvénients, on peut, 
notamment, craindre que la pratique administrative 
n'use de son pouvoir trop à la légère et ne se laisse 
gagner par la routine ; au gouvernement appartien- 
drait, en ce cas, de veiller à l'exacte observation des 
principes. Si l'on admet l'expulsion comme sauve- 
garde de la sécurité nationale, il faut en accepter 
toutes les conséquences. Il est à souhaiter que l'Etat 
fasse usage de son droit souverain d'une façon sage 
et modérée, que la prérogative dont il est investi 
soit dépouillée de toute empreinte vexatoire et qu'en 
un mot, il ne tombe pas dans l'arbitraire. 

Mais si l'opportunité et les motifs de l'expulsion 
échappent à tout contrôle et ne sont pas, à juste 
raison, divulgués, il nous semble que le principal 
intéressé en la matière, l'étranger expulsé lui-même, 
est en droit de les connaître. Le respect dû à son 
individualité, à sa qualité d'homme libre, exige que 
communication lui soit donnée du motif qui contraint 
l'Etat à se débarrasser de sa présence. En outre, 
l'Etat auquel ressortit l'expulsé doit être admis, s'il 
le réclame à connaître les raisons de l'expulsion, la 
courtoisie qui doit -régner dans les rapports interna- 
tionaux l'exige, à ce titre encore, l'arrêté d'expulsion 
doit être motivé. Tel est le vœu formulé par M. Féraud- 
Giraud dans son projet de réglementation de l'expul- 
sion soumis à l'agrément de l'Institut de Droit inter- 
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national * et contenu dans l'ensemble des règles 
adoptées par l'Institut lui-même le 9 septembre 1892 *. 
L'Institut de droit international désire que l'arrêté 
d'expulsion soit «motivé en droit et en fait». L'usage 
adopté en France par la pratique administrative 3 est 
de motiver en droit et en fait ses arrêtés, mais d'une 
façon trop vague et trop succinte, à notre sentiment. 
Le ministre de l'intérieur et les préfets des départe- 
ments frontières se bornent généralement à viser, 
dans leurs arrêtés, les articles 8 et 9 de la loi du 3 
décembre 1849, et à alléguer le motif suivant: « Con- 
? sidérant que la présence de l'étranger sus-désigné 

sur le territoire français est de nature à compremet- 

tre la sécurité publique » 

La légalité de l'ordre d'expulsion est-elle, comme 
son opportunité et ses motifs, placée en dehors d'un 
contrôle quelconque? Evidemment non ; il est indis- 
pensable de permettre à un national expulsé par 
erreur de faire prononcer par un tribunal judiciaire 
l'illégalité de la mesure qui l'a frappé. On ne peut lui 
refuser ce recours sans heurter violemment le prin- 
\ cipe même de l'expulsion, car, nous l'avons vu, l'ex- 

? pulsion ne peut frapper que les étrangers. L'inter- 

! vention de l'autorité judiciaire aurait, de même, sa 

[ raison d'être au cas où la législation d'un pays aurait 

}■ déterminé certaines hypothèses dans lesquelles le 

i gouvernement ne peut exercer son droit d'expulsion, 



1 Voy, Ann. de l'Inst. de di\ intern., t. xi, p. 273. 
* Ibid., t. xu, p. 185 et suiv., chap. ni, lettre d. 
3 Voy. infra 2 e partie. Procédure de 1 expulsion. 
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— telle est la loi Belge du 12 février 1897 — l'étran- 
ger expulsé se trouve-t-il placé dans une des situa- 
tions prévues par le texte législatif, on ne pourra lui 
contester le droit de demander à un tribunal l'annu- 
lation d'un ordre d'expulsion qui viole la loi. 

L'arrêté d'expulsion est un acte accompli par le 
pouvoir exécutif en qualité de détenteur de la puis- 
sance publique, or, comme les actes de cette nature 
ne créent pas par eux-mêmes de situation irrévoca- 
ble f , il est temporaire et révocable. Le gouverne- 
ment est libre de rapporter l'ordre d'expulsion ou d'en 
suspendre provisoirement les effets, lorsque le dan- 
ger qui l'avait rendu nécessaire n'existe plus. Pen- 
dant longtemps, l'arrêté d'expulsion a été considéré 
en France comme un acte gouvernemental, comme 
une décision rentrant dans cette catégorie d'actes 
pour lesquels il existe, en faveur du gouvernement 
qui les décide, une présomption d'infaillibilité. La 
doctrine et la jurisprudence estimaient qu'en raison 
de leur importance exceptionnelle, ils ne pouvaient 
être ni discutés, ni attaqués *. L'expulsion intéresse 
évidemment au plus haut point la sécurité de l'Etat, 
par là s'explique la tendance de la doctrine et de la 
jurisprudence à la comprendre au nombre des actes 

1 Voy. Hauriou, op. cit., p. 280. 

* Voy. Dali. Rep. f v° Compèt. administr., n°» 28, 37, 103. Voy. 
C. d'Et. 2 août 1836, aff. Naundorff (S. 36. 2, 445) ; 24 janvier 1867, 
(Rec. Lebon, 1867, p. 94), aff. Radzivil ; 8 dèc. 1853, aff. de Solms 
(D. 54, 3, 85). Voy. Cl. t.24, Laine, op. cit, chap. 2, et M. Pradier- 
Fodèré, Traité de Dr. int. public Europ. et Amèric, n° 1858. 
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qui sont en dehors du droit. On ne peut dénier à 
l'Etat le droit de mettre certaines de ses décisions 
hors la légalité, mais encore faut-il pour cela qu'il 
soit placé en présence de circonstances hautement 
impérieuses, d'un cas d'absolue nécessité. Si les actes 
de gouvernement ne sont pas de nature à être con- 
trôlés, l'individu auquel ils s'appliquent est dans l'im- 
possibilité de s'élever contre eux et de faire valoir ses 
droits lorsqu'ils sont violés par le fait de ces actes. 
Il faut, en conséquence, se montrer, fort prudent en 
la matière, et ne permettre à l'Etat,- dont la souve- 
raineté s'exerce conformément à la légalité, au droit, 
de sortir des limites du droit que lorsque les intérêts 
généraux et primordiaux de l'unité politique sont en 
jeu. Sans dépouiller l'expulsion du caractère de haute 
importance qu'elle revêt incontestablement, on doit, 
nous semble-t-il, dans l'intérêt de la légalité vers 
laquelle l'Etat est nécessairement orienté, dans l'in- 
térêt encore de la liberté de l'individu, l'envisager 
comme un acte administratif de haute police et non 
comme un acte de gouvernement. C'est pourquoi, a 
cette heure, la doctrine reconnaît le caractère d'actes 
de gouvernement aux décisions intéressant la sûreté 
extérieure de l'Etat — relatives aux faits de guerre, 
aux relations diplomatiques, — et la sûreté intérieure 
dans la seule hypothèse d'un décret établissant l'état 
de siège, refuse cette qualité aux autres mesures de 
sûreté intérieure, de police individuelle '. Le Conseil 

1 C. d'Etat, 19 février 1875 (prince Napoléon), cité par Hauriou, 
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d'Etat a partagé cette manière de voir. Dans detnt 
arrêts rendus les 14 mars 1884 * et le 14 mars 1890 f , 
il estime que, sous certaines conditions, le recours 
pour excès de pouvoir peut être admis contre les 
arrêtés d'expulsion. C'est donc, que les actes de cette 
nature ne portent pas, à ses yeux, l'empreinte d'actes 
de gouvernement. En définitive, Tordre d'expulsion 
est purement et simplement un acte de haute admi- 
nistration 3 . Cette dernière solution, comme on l'a 
dit très justement *, doit prévaloir en l'espèce «comme 
sauvegarde du droit fondamental de tout citoyen à 
n'être pas arbitrairement écarté du sol de sa patrie » 5 . 



; lVv 



op. cit., p. 284, note 2 ; Conf., 25 mars 1888 (princes d'Orléans et 
Murât) ibid. 

* Arrêt Morphy, (D. P. 1885, 3, 9). 

* Arrêt Ribès, (D. P. 1891, 3,92, col. 2). 

8 Voy. Laffèrière, Juridict. administr., 2 èdit., t. 2, p. 423: * Tels 
sont les règlements administratifs faits dans un intérêt général ; 
les mesures de police, spécialement, celles qui intéressent la salu- 
brité et la saretè publiques ». Voy. de même, Laffèr., op. cit., 1. i, 
p. 515, 516, t. il, p. 53, note l. 

* M. Worms (Rep. de Dr. adminstr. par Léon Bèquet, t. 16, v° 
Expulsion, Voies de recours). 

8 L'art. 7 de la loi Autrichienne du 27 juillet 1871, autorise l'ex- 
pulsé à former un recours contre l'acte qui le frappe. De même, 
l'article 20 de la loi Hollandaise du 13 août 1847. Au contraire, la 
loi Luxembourgeoise du 26 nov. 1880, porte que la mesure d'ex- 
pulsion n'est pas susceptible de recours. La Belgique et l'Espagne 
ne reconnaissent pas aux tribunaux de compétence en notre ma- 
tière. 
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CHAPITRE III 

Des diverses espèces d'expulsion et des conditions auxquelles 
est subordonné l'exercice du droit d'expulsion 

Section I 
DIVERSES ESPÈCES D'EXPULSION 

On reconnaît deux sortes d'expulsion : l'expulsion 
par mesure individuelle et l'expulsion collective. La 
première, fréquemment employée est celle que notre 
travail a pour but d'étudier dans ses applications en 
France, quant à l'expulsion par mesure générale, 
d'un usage infiniment rare, c'est le renvoi par l'Etat, 
hors de ses frontières, d'une catégorie de personnes. 

Un tel procédé bat en brèche les règles du droit 
des gens adoptées et observées de nos jours, « aucun 
Elat, a dit Bluntschli, n'a le droit d'interdire d'une 
façon absolue l'entrée de son territoire, et de fermer 
le pays au commerce général » . ' Le commerce géné- 
ral ne subit pas une commotion appréciable du fait 
de l'expulsion d'un seul individu, la mesure dont ce 
dernier est l'objet le concerne et le frappe personnel- 
lement, c'est à son attitude dangereuse qu'il doit 
d'être ainsi éloigné du pays ; mais l'expulsion en 
masse d'un certain nombre d'étrangers, outre qu'elle 

1 Le droit intern. codifié, livre v, n° 381. 
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renferme un caractère injurieux pour PEtat auquel 
ressortissent les expulsés, est de nature â faire naître 
une crise dans les relations internationales. Elle 
même insultée, blessée dans son honneur national 
par le traitement infligé à ses sujets, la nation étran- 
gère ne manquera pas de protester contre l'acte de 
violence et de recourir aux armes si ses justes 
doléances ne sont pas accueillies. 

La gravité de cette mesure est telle, que la science 
du droit international moderne hésite à approuver ce 
procédé qui n'est plus en accord avec les mœurs de 
notre époque. Dans son projet de réglementation de 
l'expulsion, l'Institut de droit international l'admet 
cependant, mais seulement dans l'unique hypothèse 
où il soit possible de le justifier, le cas de « troubles 
graves survenus sur le territoire », ou de guerre 
déclarée, * et sous certaines conditions. Prenant soin 
de qualifier l'expulsion collective d'expulsion « extraor- 
dinaire », pour bien marquer qu'on ne doit y avoir 
recours qu'à titre exceptionnel et dans les cas de 
force majeure, l'Institut distingue l'expulsion en 
masse définitive de l'expulsion en masse temporaire. * 
Il veut que l'expulsion définitive ne soit pas l'exécu- 

4 Nous ne nous occuperons pas ici spécialement de l'expulsion 
des étrangers en temps de guerre, suivant en cela l'opinion de M. 
de Bar, (Ann. Inst, d. dr. U&, t. xi, p. 272 et suiv.), nous esti- 
mons que cette matière trouvera mieux sa place dans une étude 
du droit des neutres en temps de guerre et des privilèges des 
représentants des gouvernements étrangers. 

* Ann. de PInst. de dr. Int., t. xn, p. 185 et suiv., chap. ni. 



■n 



'■r 



'm 



il 



- 36 — 

tion d'une décision imprévue, soudaine de l'Etat, qui 
éloigne brusquement les étrangers sans leur per- 
mettre de liquider leurs intérêts, il désire qu'elle ne se 
présente pas à eux comme un procédé vexatoire. 
L'expulsion définitive sera, en conséquence, décidée 
par une loi et promulguée, notifiée aux besoin aux 
intéressés avant sa mise à exécution. Quant à l'ex- 
pulsion temporaire, — et c'est la seule qui, à notre 
avis, devrait être usitée dans les cas d'extrême néces- 
sité, — elle ne frappe pas les étrangers d'un ostra- 
cisme définitif et irrévocable, la guerre terminée, les 
troubles apaisés, les expulsés seront libres de revenir 
dans le pays. f L'Etat qui, au lendemain d'une décla- 
ration de guerre, par exemple, userait, envers les 
nationaux de l'Etat ennemi en résidence sur son 
territoire, de ce dernier procédé, marquerait, avec 
évidence, qu'il entend satisfaire uniquement aux 
exigences de la défense nationale et bannir toute 
intention vexatoire, puisque, à la conclusion de la 
paix, il ouvrirait de nouveau ses frontières aux 
ennemis de la veille. 

Fort heureusement, les exemples d'expulsion col- 
lective sont rares dans les annales de l'histoire des 
temps modernes. On relève quelques faits de ce 



4 L'Institut de droit international réserve à l'Etat le pouvoir de 
convertir l'expulsion extraordinaire temporaire en ordinaire, c'est- 
à-dire purement individuelle, ou en extraordinaire définitive, à 
l'expiration de la guerre, ou du délai fixé, si le décret d'expulsion 
a fixé la durée pendant laquelle les étrangers sont éloignés du pays. 
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genre dans le courant du xvm e siècle. * Nous esti- 
mons qu'il est indispensable de rapporter ici les cas 
où la France a pratiqué l'expulsion en masse. 

Dans le préambule du décret du 6 août 1790, l'As- 
semblée Nationale proclamait: « La France libre 
doit ouvrir son sein à tous les peuples de la terre, 
en les invitant à jouir, sous un gouvernement libre, 
des droits sacrés et inaltérables de l'humanité ». La 
liberté et la protection étaient assurées aux étran- 
gers. (Décret du 4 juillet 1791). 

Les tendances philanthropiques dont ces décrets 
portent l'empreinte, ne font cependant pas perdre de 
vue à notre première assemblée révolutionnaire les 
soins que réclame sa propre sécurité, ni oublier qu'une 
trop grande liberté accordée aux étrangers peut deve- 
nir une source de dangers pour la France. Aussi, des 
mesures de surveillance sont-elles établies: le décret 
du 1 er août 1791 ordonne aux habitants de Paris de 



1 En violation formelle avec les principes du droit des gens, 
une loi de 1703 longtemps en vigueur en Espagne, ordonnait l'ex- 
pulsion en masse de tous les sujets Anglais et Hollandais qui 
n'étaient pas catholiques, ainsi qu'une loi par laquelle l'empereur 
Paul I er ordonnait (1793) aux Français résidant en Russie, sous 
peine d'être expulsés, de renoncer aux doctrines athées et sédi- 
tieuses de leur pays d'origine (Voy. Cl. 1882, p. 147). Les traités 
d'Utrecht (1713) et un traité Anglo-Russe de 1760, ordonnent aux 
sujets ennemis résidant sur le territoire des puissances en guerre, 
de s'éloigner, en leur accordant un certain délai p iiur se retirer. 
De même, en 1798, le Président de la République ctes Etats-Unis 
est autorisé par le Congrès à chasser les sujets ennemis dans les 
mêmes conditions que ci-dessus. 
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déclarer les noms et les qualités des étrangers non 
domiciliés à Paris, qu'ils logent chez eux, sous peine 
de poursuites par voie correctionnelle ; le décret du 
19 septembre 1792 prescrit aux étrangers demeurant 
à Paris de faire la déclaration de leur résidence ; la 
Convention Nationale enjoint, dans un décret du 
26 février 1793, aux propriétaires, de déclarer à leur 
municipalité le nom des étrangers domiciliés chez 
eux. Le mois suivant, un autre décret (21-23 mars 
1793) demande rétablissement, dans chaque com- 
mune, d'un comité chargé de recevoir les déclarations 
de résidence des étrangers qui y résident, ou pour- 
ront y arriver. L'étranger qui, huit jours après la 
publication du décret, aura négligé ou refusé de s'y 
conformer, sera tenu de sortir de la commune dans 
le délai de vingt-quatre heures et sous huit jours du 
territoire de la République, sous peine de se voir 
poursuivi et condamné à dix ans de fer. 

La Convention Nationale aux prises avec toutes 
les nations de l'Europe, — à l'exception, toutefois, 
de la Suisse, de la Suède et du Danemark, — tout 
en cherchant à imprimer au pays un grand mouve- 
ment vers la défense extérieure, songe à s'entourer 
de précautions à l'intérieur. Dès le début des hosti- 
lités, la faction de l'étranger s agite, de concert avec 
les ennemis du dehors, et cherche à troubler Tordre 
intérieur pendant que nos ennemis menacent nos 
frontières. Paralyser ce mouvement, tel est le but de 
la Convention. Elle décide (décret du 1 er août 1793) 
l'arrestation immédiate de tous les étrangers avec 
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lesquels la République est en guerre, domiciliés en 
France avant le 14 juillet 1789. De nouvelles mesures 
de sûreté sont prises le 7 septembre, les 9, 10 et 15 
octobre (24 vendémiaire an 2) relativement aux 
étrangers nés sur le territoire des puissances qui ont 
pris les armes contre la République; elles décrètent : 
l'arrestation de ceux qui ne pourront donner des 
preuves de leur civisme et d'attachement à la révo- 
lution française, la peine de mort contre ceux qui 
seront convaincus d'espionnage, enfin, l'expulsion du 
territoire français, dans le délai de quinzaine, pour 
les étrangers originaires des nations avec lesquelles 
la République n'est point en guerre, au cas où leur 
civisme ne pourrait être attesté, et où le certificat 
d'hospitalité leur serait refusée. 

La loi du 23 messidor an 3 (11 juillet 1795) pro- 
nonce l'expulsion de tous les étrangers ressortissants 
aux puissances ennemies de la France et ordonne 
d'arrêter ceux d'entre eux qui n'obéiraient pas à 
l'ordre d'expulsion ou qui s'écarteraient de l'itiné- 
raire tracé sur les passeports à eux délivrés (art. 4). 
Puis, afin d'éviter l'entrée en France d'émigrés ou 
d'étrangers munis de faux passeports, l'article 9 de 
la même loi exige que l'étranger, à son arrivée dans 
un port de mer ou dans une commune frontière de 
la République « se présentera à la municipalité, y 
déposera son passeport qui sera renvoyé de suite au 
Comité de Sûreté Générale, pour y être visé. Il demeu- 
rera, en attendant, sous la surveillance dé la munici- 
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palilé, qui lui donnera une carte énonciative de la 
surveillance. 

Ces lois de colère, en contradiction avec les prin- 
cipes d'humanité dont la Convention voulait assurer 
le triomphe, eurent pour conséquence de peupler les 
prisons, déjà remplies de suspects français, d'un 
grand nombre d'étrangers. Le soin de sauver la 
France des dangers qu'elle courait et l'état de surex- 
citation d'un gouvernement qui avait banni la modé- 
ration de son programme ont dicté ces mesures 
d'excessive rigueur f . Et cependant, si graves, si im- 
périeuses qu'elles fussent, les circonstances peuvent 
expliquer, mais non excuser, justiiier un pareil em- 
portement, une semblable frénésie. La Convention 
va plus loin encore: elle estime que le sort fait aux 
étrangers par l'article 4 de la loi du 23 messidor, 
n'est point encore assez sévère, et quelques jours 
après, le 15 thermidor (2 août 1795), rapportant cet 
article, elle décrète que « tout étranger qui ne se 
sera pas conformé aux articles de la dite loi, sera 
poursuivi comme espion et puni comme tel », c'était 



1 Robespierre s'exprimait dans les termes suivants, le 15 sept. 
1793, devant la Convention : « Mais a-t-on réfléchi à notre posi- 
tion ? Onze armées à diriger, le poids de l'Europe entière à porter, 
partout des traîtres a démasquer, des émissaires soudoyés par 
Tor des puissances étrangères à déjouer, des administrateurs 
infidèles à surveiller, à poursuivre partout, à aplanir des obsta- 
cles et des entraves à l'exécution des plus sages mesures, tous 

les tyrans à combattre, tous les conspirateurs à intimider 

telles sont nos fonctions » 
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la peine de mort ', et punit de six mois de détention 
tout particulier convaincu d'avoir recelé un 
étranger. 

Le Directoire imite l'attitude prise par la Conven- 
tion h l'endroit des étrangers; il continue à les en- 
tourer d'une étroite surveillance. Dans une loi du 21 
floréal an 4 (10 mai 1796), il ordonne à « tous par- 
ticuliers nés hors du territoire de la République, qui 
ne seraient pas attachés par leurs fonctions au corps 
diplomatique, ou qui ne seraient pas établis dans le 
département de la Seine avant le 14 juillet 1789, de 
sortir du dit département dans l'espace de trois fois 
vingt-quatre heures après la publication de la loi, et 
de se tenir à dix lieues au moins de la commune de 
Paris ». (Art. 2). Toutefois, ajoute l'article 4, le di- 
rectoire exécutif est autorisé à permettre â celles de 
ces personnes, dont il jugerait la présence utile à la 
République, de demeurer- dans le département de la 
Seine a . 

L'article 2 est abrogé par la loi du 11 messidor 
an 5 (29 juin 1797), mais bientôt remplacé par une 
autre loi plus générale, en date du 28 vendémiaire 
an 6 (19 octobre 1797). Tout étranger, non domicilié, 
voyageant ou résidant dans l'intérieur de la Répu- 



1 Aux termes de l'art. 9 du décret du G sept. 1793. 

« Le 7 frimaire an 5 (25 nov. 1796), un arrêté du directoire exé- 
cutif s'occupe des permissions nécessaires aux étrangers pour 
résider à Paris ; le 9 prairial an 5 (28 mai 1797), une loi abroge 
la loi du 21 floréal an 4, maison maintient l'article concernant les 
étrangers. 
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blique, devra désormais demander à l'administration 
centrale du département où il se trouve, un passe- 
port contenant la désignation des lieux où il désire, 
soit résider, soit voyager, (art. 3, 4 et 5 de la nou- 
velle loi). De plus, (art. 7), tous les étrangers voya- 
geant dans Tintérieur du territoire ou y résidant, 
sans être investis d'une mission de la part des puis- 
sances neutres ou amies, reconnue par le gouverne- 
ment français, ou sans y avoir acquis le titre de 
citoyen, sont mis sous la surveillance du directoire 
exécutif, qui pourra retirer leurs passeports et leur 
ordonner de sortir du territoire français, s'il juge leur 
présence susceptible de troubler la tranquillité pu- 
blique. C'était là remettre aux mains du gouverne- 
ment le pouvoir illimité et sans contrôle d'expulser 
les étrangers f . Il ne faut pas considérer les disposi- 
tions de cette loi comme un moyen de défense pro- 
visoire, inspiré par les circonstances et destiné à 
disparaître avec le danger qui en avait provoqué 
l'éclosion, on doit, au contraire, leur reconnaître un 
caractère permanent, ainsi l'entendaient le Conseil 
des Anciens et le Conseil des Cinq Cents. 
Sous la période Consulaire, un arrêté important 



1 Le 28 germinal an 6 (17 avril 1798), une loi porte que nul ne 
peut refuser à la gendarmerie l'exhibition de ses passeports ; le 
22 messidor an 7 (10 juillet 1799), un arrêté du directoire indique 
que les étrangers non accrédités restent spécialement sous la 
surveillance du ministre de la police générale ; le 19 vendémiaire 
an 8 (11 octobre), arrêté du Directoire concernant les passeports 
pour les colonies françaises. 
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du 12 messidor an 8 — qui devait plus tard, le 4 
août 1870, recevoir application, — donne au préfet 
de police de Paris le droit de délivrer les passeports 
aux étrangers voulant voyager dans l'intérieur du 
territoire de la République (art. 2, sect. 2), de leur 
délivrer des cartes de sûreté et d'hospitalité (art. 4), 
et d'accorder des permissions de séjour aux voya- 
geurs désireux « de résider plus de trois jours ». 

Au xix e siècle, la plupart des Etats qui ont éprouvé 
les misères de la guerre, sans oublier les nécessités 
de la sécurité intérieure du pays, ont cependant tem- 
péré, dans la mesure du possible, la rigueur du pro- 
cédé qui consiste à chasser hors de leurs frontières, 
tous les individus ressorlissant à l'Etat ennemi. Ainsi, 
au moment de la guerre de Grimée, un avis publié 
en Russie (1854), permet aux sujets Français et An- 
glais présents à ce moment sur le territoire Russe, 
de continuer à y résider comme avant la guerre et 
leur assure la même sécurité dont ils jouissaient au- 
paravant, tant pour leurs personnes qu'à l'égard de 
leurs biens. De même, le 4 mai 1859, le Gouverne- 
ment Français autorise les Autrichiens résidant en 
France à y demeurer tant que leur conduite sera 
jugée bonne. 

Le Journal Officiel du 21 mai 1870 publie une 
déclaration de même genre, relativement aux sujets 
allemands se trouvant en France. Mais l'invasion 
allemande, les impérieux besoins de la guerre, im- 
posent au Gouvernement Français une ligne de con- 
duite plus rigoureuse, et le préfet de police, se réfé- 
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rant à l'arrêté consulaire du 12 messidor an 8, depuis 
longtemps oublié, ordonne, le 4 août 1870, à tous les 
étrangers originaires de la Prusse, des pays de la 
Confédération du Nord, de la Bavière, du Wurtem- 
berg, des Grands Duchés de Bade et de Hesse, en 
résidence dans le ressort de sa préfecture, de deman- 
der un permis de séjour dans un très bref délai, sous 
peine d'arrestation. 

Plus récemment, en 1894, au cours de la guerre 
Sino-Japonaise, on a vu le gouvernement Japonais 
traiter les ennemis de la façon la plus libérale : il a 
permis aux sujets Chinois, résidant au Japon d'y 
demeurer pendant la période des hostilités tout 
comme par le passé '. 

En 1897, au moment où les Grecs luttaient avec 
toute l'énergie de leur patriotisme pour l'indépen- 
dance de la Crète, contre les troupes Ottomanes, le 
gouvernement Hellène, s'inspirant des principes libé- 
raux, n'a décrété aucune mesure d'expulsion à ren- 
contre des Turcs installés sur le territoire Grec. Il 
leur a reconnu le droit de continuer à séjourner en 
Grèce, tant que leur conduite ne fournirait aucun sujet 
de plaintes. Mais la Turquie, de son côté, n'a pas 
fait preuve d'une telle magnanimité. En même temps 
que la déclaration de guerre, elle notifiait, le 18 avril 
1897, au gouvernement d'Athènes, un iradé du Sultan 
décrétant l'expulsion, dans un délai de quinze jours, 

1 <r La Chine a suivi en principe l'exemple de son adversaire », 
(M. Politis, Rev. Gén. de Dr. int. publ., 1897, p. 525 et suiv. 
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de tous les Grecs en résidence sur retendue du ter- 
ritoire ottoman. Ce délai de quinze jours n'a même 
pas été strictement observé, et le gouvernement Turc 
n'a consenti à en octroyer le bénéfice qu'aux « négo- 
ciants et aux Grecs ayant une occupation perma- 
nente » f ; quant à ceux qui ne pouvaient prétendre 
être compris dans cette catégorie, ils étaient tenus 
de se retirer dans les trois jours 2 . Toutefois, les Grecs 
désireux de ne pas être chassés obtenaient la faculté 
de demeurer en Turquie, sans être inquiétés, à la 
condition expresse d'abandonner sans retour la qua- 
lité de sujet hellène pour embrasser la nationalité 
ottomane. 

Les ordres si rigoureux de la Sublime-Porte ont 
soulevé les protestations des ambassadeurs des gran- 
des puissances. Ceux-ci réclamèrent contre la briè- 
veté du délai de quinzaine, alléguant, avec juste rai- 
son, que le laps de temps concédé n'était pas suffisant 
pour permettre aux proscrits de pourvoir à la liqui- 
dation de leurs affaires ; ils demandèrent de plus au 
gouvernement ottoman, au nom de l'intérêt général, 
de ne point frapper d'expulsion les sujets Grecs que 
leur profession mettait en contact avec des sujets 
étrangers et dont les intérêts se trouvaient intime- 
ment liés aux intérêts de ces derniers. L'ambassa- 
deur de France, M, Gambon, déclara prendre sous 
sa protection tous les Grecs employés soit au service 

* Voy. M. Politis, op. et loc. cit. 

* « Du reste, la police Turque n'a pas toujours attendu l'expi- 
ration de ce dernier délai pour procéder à l'expulsion *. Ibid. 



de l'ambassade, soit dans les établissements relevant 
de l'ambassade, comme de ceux qui étaient occupés 
par des Français ou dans des maisons de commerce 
ou d'industrie où des intérêts français étaient en jeu. 
En outre, M. Cambon, étendit son intervention en 
faveur des Hellènes de religion catholique; la Russie 
et l'Angleterre se chargèrent de protéger les Grecs 
orthodoxes. Le gouvernement Turc résista d'abord à 
ces prétentions ; il se résigna cependant, devant l'at- 
titude énergique des représentants des grandes puis- 
sances, à leur donner satisfaction, partiellement, tout 
au moins. 11 consentit à prolonger jusqu'au 25 mai 
le délai primitif de quinze jours accordé aux Grecs 
pour quitter le territoire ottoman. Les ambassadeurs 
ne se contentèrent pas de cette concession et décla- 
rèrent aussitôt qu'ils veilleraient à ce que les Grecs 
dont ils avaient pris la défense demeurent sous leur 
protection pendant toute la durée de la guerre. La 
victoire remportée à Démokos par Edhem-Pacha, le 
18 mai, mit fin aux hostilités, et fut suivie d'un iradé 
impérial suspendant jusqu'à nouvel ordre les dispo-. 
sitions prises pour éloigner les sujets grecs du terri- 
toire ottoman. 

En dehors du cas de guerre, l'expulsion collective 
a été pratiquée par le gouvernement des Etats-Unis 
au xix e siècle. Après avoir accordé, en 1868, par 
traité, aux sujets du Céleste-Empire, un traitement 
analogue à celui dont les Américains jouissent en 
Chine, le gouvernement Américain, devant le flot sans 
cesse grossissant de l'immigration jaune, en présence 
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de la concurrence faite par les Chinois à la main- 
d'œuvre nationale, cessa d'exécuter les clauses du 
traité, puis négocia avec la Chine une nouvelle con- 
vention. Le traité du 17 novembre 1880 confère au 
gouvernement des Etats-Unis le droit « de ne plus 
tenir compte des traités anciens et de suspendre ou 
limiter l'immigration des travailleurs lorsqu'il le jugera 
nécessaire pour la sauvegarde de ses intérêts » '. 
Deux ans plus tard, une loi suspend l'immigration 
pour une durée de dix années. Mais avant l'expiration 
de ce délai, le gouvernement des Etats-Unis obtient 
du ministre de Chine à Washington la signature d'un 
traité — 12 mars 1888, — interdisant l'entrée du 
territoire à tous les ouvriers de' race jaune pour une 
période de vingt ans a . Le gouvernement Chinois se 
refusa à ratifier une convention qu'il jugeait, non 
seulement désavantageuse pour les intérêts de ses 
nationaux, mais encore, vexatoire et trop rigoureuse 
dans ses dispositions. En présence de ce refus, les 
Etats-Unis résolurent de donner eux-mêmes une so- 
lution à l'importante question de l'immigration jaune. 
Une loi fut volée, le 1 er octobre 1888, qui défendait, 
en fait, l'accès du territoire des Etats-Unis aux tra- 
vailleurs Chinois. La mesure parût insuffisante et le 
Congrès adopta à Washington, le 5 mai 1892, une 

* M. Bry,Prèc. Elèm. de Dr. int. publ., 1901, p. 101. 

* Voir Rev. g. de Dr. inter. publ., 1864, p. 5C0, au sujet des 
. clauses contenues dans ce traité. — A moins d'avis donné par l'un 

ou l'autre gouvernement, six mois avant l'expiration des 20 
années, le traité devait être prorogé pour une durée semblable. 
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seconde loi â laquelle on a donné le nom de Chinesse 
Exclusion Act, qui imposait aux travailleurs Chi- 
nois des conditions de séjour fort dures, et à l'obser- 
vation desquelles, la résidence des sujets des autres 
nations n'était pas soumise. Au surplus, la loi nou- 
velle prolongeait pour une période de dix ans toutes 
les autres dispositions législatives ayant trait à l'im- 
migration *. 

Il est permis de douter de la légitimité d'un pareil 
procédé et d'hésiter à admettre qu'une loi puisse, 
pour ainsi dire, anéantir les termes d'un traité régu- 
lièrement conclu. Et cependant, la cour suprême de 
Washington a décidé, le 13 mai 1889, « qu'un traité 
international n'a au point de vue de la Constitution, 
d'autre force qu'une loi fédérale, » et a reconnu au 
Congrès le droit « d'édicter des dispositions nouvel- 
les contraires aux clauses d'un traité, comme il lui 



1 Les principales dispositions de la loi du 5 mai 1892 reproduites 
dans la R. de Dr. int. publ. (loc. cit.) sont les suivantes : î° Tout 
ouvrier Chinois actuellement aux Etats-Unis, devra se procurer un 
certificat de résidence dans le délai d'un an à dater de la promul- 
gation delà loi, sous peine d'être déporté ; la falsification ou l'al- 
tération des certificats sera punie d'une amende de 1000 dollars 
(5.000 fr.) ou de 5 ans de prison, au maximum ; 2° Tout Chinois 
résidant illégalement aux Etats-Unis sera renvoyé en Chine, à 
moins qu'il ne prouve qu'il est sujet d'un autre pays, auquel cas, 
c'est à cet autre pays qu'il sera remis; il sera passible d'un an de 
travaux forcés avant d'être expulsé du territoire. — Un amende- 
ment à la loi voté le 3 novembre 1893, a accordé aux Chinois un 
délai supplémentaire de six mois pour se procurer les certificats 
exigés. 
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appartient d'abroger une loi fédérale » *.' Malgré la 
doctrine contenue dans l'arrêt de la cour suprême, 
nous estimons que le Congrès des Etats-Unis a 
outrepassé ses droits, et que les lois des 6 mai 1882, 
1 er octobre 1888 et 5 mai 1892 constituent une vio- 
lation du traité du 17 novembre 1880; M. Despaguet 
s'exprime en ces termes à ce sujet : « Un Etat ne 
doit pas, sous prétexte d'assurer sa sécurité, violer 
les engagements qu'il a contractés envers les autres 
pays, par exemple, refuser l'accès de son territoire 
aux nationaux étrangers, auxquels le libre séjour a | 

été garanti par une convention avec leur gouverne-, 
ment *. 

Justement ému de la situation faite à ses ressor- 
tissants, le gouvernement chinois se répandit en pro- 
testations et menaça les Etats-Unis de soumettre 
leurs nationaux en résidence sur le sol du Céleste 
Empire à un traitement identique à celui infigé aux 
aux Chinois par les lois précitées. A la suite de ces 
réclamations, de nouvelles négociations furent enta- 
mées, qui aboutirent, le 17 mars 1894, à la conclu- 
sion d'un nouveau traité. La nouvelle convention, 
sans abroger la prohibition de l'immigration, a 
cependant modifié dans un sens à la fois plus avan- 
tageux et moins humiliant pour la Chine quelques- 
unes des mesures établies auparavant à rencontre 
de ses ressortissants. 

4 Rev. Gèn. de Dr. Int. publ. loc. cit. 

* Despagnet, Cours de Dr. Int. public, 1899, p. 170. 
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Le traité du 17 mars 1894 ne semble pas avoir 
marqué la dernière étape du confit ; si Ton en croit 
les journaux du mois de juin 1901, les négociants 
Chinois résidant aux Etats-Unis seraient sur le point 
d'organiser un grand mouvement en vue d'obtenir 
l'abrogation des mesures qui prohibent l'immigration 
chinoise ; ils se proposeraient d'envoyer au Congrès 
une pétition dans laquelle ils exposeraient que si la 
Chine ouvre ses ports aux Américains, il est juste 
que les Américains ouvrent aussi leurs ports aux 
Chinois, comme ils le font d'ailleurs pour les Japo- 
nais *. 

L'attitude du gouvernement des Etats-Unis de 
l'Amérique du Nord est-elle rigoureusement fondée 
en droit international? Nous ne le pensons pas. En 
effet, si l'on se demande quel a pu être le véritable 
motif de cette campagne acharnée entreprise contre 
les coolies chinois, on acquiert bien vite la convic- 
tion que la préoccupation dominante qui a guidé le 
gouvernement Américain, n'est autre que la protec- 
tion du travail national contre la concurrence de la 
main-d'œuvre étrangère. Or, la science du droit 
international moderne n'admet pas que la protection 
du travail soit une raison suffisante pour prononcer 
l'expulsion ou enrayer l'immigration de toute une 
catégorie d'individus. Les articles 6 et 7 de l'ensem- 
ble des règles internationales sur l'admission et Tex- 

1 Voy. une dépêche datée de New- York, 15 juin 1901, insérée 
dans les journaux français du 16 juin 1901. 
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pulsion des étrangers adoptées par l'Institut de droit J| 

international à Genève, le 9 septembre 1892, portent 'i 

que l'expulsion en masse n'est légitime qu'à la con- 
dition d'être prononcée à raison de l'intérêt public 
et de motifs d'une gravité exceptionnelle, par exem- 
ple, « à raison d'une différence fondamentale de 
mœurs, de civilisation, ou à raison d'une organisa- 
tion ou accumulation dangereuse d'étrangers qui se 
présenteraient en masse. La protection du travail 
n'est pas à elle seule un motif suffisant de non 
admission » 4 . 

Il ne nous paraît pas que les Etats-Unis aient eu 
un autre objectif que la protection de la main-d'œu- 
vre nationale, car l'immense étendue de leur terri- 
toire était de nature à permettre une facile réparti- 
tion des coolies chinois de tous côtés, tout en les 
empêchant de former sur un point quelconque une 
agglomération menaçante pour la tranquillité du 
peuple Américain. Et d'ailleurs, si le gouvernement 
des Etats-Unis avait ressenti quelques craintes de 
ce chef, il eût pu, semble-t-il, conjurer le danger 
sans recourir aux mesures draconiennes dont il a 
été parlé. Il a tout d'abord trouvé son compte à 
accueillir les sujets Chinois sur son territoire, mais 
le jour où il s'est aperçu que le phénomène de l'im- 
migration cessait d'être une source de profits, un 
élément de prospérité économique pour le pays, il 

1 Ann. deFInst. de Dr. Int. t. xif, p. 185 et suiv. L'Institut a 
en outre adopté un projet de règlement au sujet de la restriction 
de l'émigration, dans sa session de 1897 tenue à Copenhague. 



\ a opposé une barrière infranchissable. A dater 

I moment où l'admission des Chinois devint désa- 
intageuse, les Etats-Unis auraient pu chercher 

limiter sagement l'immigration, à assigner aux 
ouveaux arrivants la résidence dans certaines con- 
ées déterminées du territoire, mais ils n'auraient 
as dû leur interdire d'une façon absolue l'entrée des 
orts, ni entourer leur expulsion de mesures trop 
goureuses, et encore moins frapper d'une peine de 

II an de travaux forcés — loi du 5 mai 1892 — des 
idividus dont le seul crime était de chercher à ga- 
ner leur vie. Au surplus, nous pensons, au point 
e vue économique, qu'un Etat ne peut bannir de 
~>n territoire tous les étrangers qui viennent y cher- 
her du travail, surtout quand l'Etat est prospère et 
>rsque les émigrés qui accourent vers lui appar- 
ennent à une puissance dont le sol ne parvient pas 

nourrir toute la crue annuelle de la population. 
>uand une nation a, « par rapport à l'étendue et à 
i fécondité de son sol une population faible, dit 
I. Leroy-Beaulieu ', elle ne peut empêcher les en- 
ints des nations prolifiques, jeunes et pauvres, de 
enir lui offrir le travail de leurs bras. Si elle le fai- 
ait, il arriverait qu'à défaut d'infiltration graduelle, 
'.s nations prolifiques finiraient par recourir à main 
rmée, par grandes masses, comme au temps de la 
hule de l'Empire Romain, comme au temps des 
formands ». 

' Voy. l'Economiste Français du 2 septembre 1893. 
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Repoussé des Etats-Unis, le flot de l'immigration 
jaune s'est porté vers le Canada. Les Chinois y 
furent accueillis à bras ouverts: leur arrivée allait 
hâter les premiers travaux de mise en valeur des 
vastes terres encore en friche, et faciliter l'achève- 
ment du Transcontinental, l'immense ligne qui met 
une partie de l'Asie en communication avec l'Europe 
et traverse le Canada sur une longueur de 4.704 
kilomètres. Mais les Chinois ne se contentèrent pas 
d'être uniquement colons ou terrassiers, et cherchè- 
rent bientôt à exercer d'autres métiers. Une notable 
partie d'entre eux a embrassé la profession de 
blanchisseur et a complètement accaparé l'indus- 
trie du blanchissage; et cela, au prix de salaires 
tellement modiques que la concurrence de la main 
d'œuvre blanche devint impossible. Une vive agita- 
tion politique s'en suivit, dans le courant de l'année 
1885, et sans attendre la terminaison de la ligne — 
il restait environ 1.300 kilomètres à faire — * le 
Parlement Canadien demanda et obtint du gouver- 
nement colonial un décret réglementant l'immigra- 
tion jaune. Aux termes de ce décret, chaque arri- 
vant devait effectuer le payement d'une taxe de 50 
dollars, soit 250 francs; de plus il était interdit 
aux navires d'importer plus d'un Chinois par cin- 
quante tonnes de tonnage; tout sujet Chinois rési- 
dant au Canada, désireux d'aller en Chine et de 

1 Voy. Rev. des Deux Mondes, 15 fevr. 1885; Une ancienne 
çolorye française, par Victor du Bled, 
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retourner ensuile au Dominion, était astreint à en 
faire la déclaration, au moment du départ, soit au 
contrôleur du port, soit à celui du lieu de son domi- 
cile, et d'obtenir de lui un certificat moyennant un 
dollar \ 

Le résultat de l'application de ces mesures ne fût 
pas celui qu'on attendait: le nombre des immigrants 
subit une diminution, mais n'en demeura pas moins 
considérable. Aussi, en 1900, sur l'initiative de l'As- 
semblée législative de la Colombie Anglaise, la taxe 
de 50 dollars fut élevée à 100 dollars, Cependant, les 
sujets du Céleste Empire avaient accouru par mil- 
liers au Canada 2 et le Parlement Colombien a voté, 
le 30 juillet 1900, une adresse au Gouvernement 
Colonial pour lui présenter ses doléances au sujet 
de l'insuffisance des mesures édictées et en réclamer 
de plus rigoureuses et plus efficaces. 3 



■ i 
& 



1 L'Immigration Jaune au Canada, par Villetard de Laguèrie. 
(L'Illustralion du 15 sept. 1900 . 

* Les Chinois occupenl, au nombre de plusieurs milliers, tout 
un quartier de la ville de Vancouver, qui compte une population 
totale de 30.01/0 habitants. 

4 

3 D'un autre côté, des immigrants Japonais venus sur la côte de 
l'Océan Pacifique, du Fraser a l'Alaska ont provoqué une baisse 
très sensible. du laux des salaires très élevés dans cette contrée, 
c A Vancouver, par exemple, rapporte M. Villetard de Laguèrie 
(loc. cit.) un menuisier, un maçon, gagnent 5 dollars par jour; un 
domestique, de 45 à 00 par mois. Les Chinois s'étaient déjà glis- 
sés un peu partout et servaient pour 6 dollars par mois (30 fr.) 
comme valels simples et pour 12 comme cuisiniers. Mais les Japo- 
nais les ont supplantés à leur tour, en ofl'rant de se louer pour 
? dollars, la nourriture et l'entretien »• Sur lés réclamations des. 
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Voici donc deux pays, les Etats-Unis et le Canada 
qui ont successivement éprouvé le même mal, l'un 
et l'autre, ils ont cherché à le combattre, mais cha- 
cun par une voie différente ; nous avons déjà dit notre 
sentiment au sujet du procédé auquel le gouverne- 
ment des Etats-Unis a eu recours en vue de parer 
aux inconvénients 'de l'immigration, demandons-nous, 
maintenant, quel est le mérite du système adopté 
par le Canada. * 

L'établissement de taxes de séjour mis au service 
de la protection du travail national contre la concur- 
rence du dehors présente, à notre avis, un avantage 
incontestable, celui de ne pas atteindre directement 
l'étranger et de n'être humiliant ni pour sa liberté, 

» 

ni pour sa dignité. La taxe, en effet, ne s'adresse pas 



blancs le chef du Colonial Office demanda au gouvernement Japo- 
nais et obtînt de lui un èdit — mai 1900 — qui porte interdiction 
pour tous les fonctionnaires mikadonaux, de délivrer aux Japo- 
nais plus de 10 passeports par mois pour le Canada. Mais cette 
barrière contre l'immigration avait été élevée trop tard et l'irrita- 
tion des ouvriers de race blanche contre les travailleurs asiatiques 
n'est point encore apaisée « Il est à prévoir au contraire, ajoute 
M. V. de Laguerie, qu'avec le développement prodigieux que l'in- 
dustrie minière et la vente des réserves territoriales de la compa- 
gnie Canadian-Pacific donne lieu à la mise en valeur de la Colom- 
bie Anglaise, la lutte des races blanche et jaune donnera lieu à 
plus d'une difficulté législative ou autre, et que celles-ci pourront 
avoir Une incidence inattendue ». 

1 Le Canada n'était pas, comme les Etats-Unis, lié avec la Chine 
par un traité ; il possédait donc sa liberté d'action. Il^a pu, en 
conséquence, frapper les immigrants d'une taxe sans violer un 
contrat synallagmatique antérieurement intervenu. 



à la personne de l'immigrant, mais à ses moyens 
pécuniaires et ne revêt pas à ses yeux l'aspect rigou- 
reux et vexatoire qui est en général inhérent aux 
mesures destinées à enrayer l'immigration. L'Institut 
de droit international qui désapprouve la non admis- 
sion et l'expulsion en masse des étrangers comme 
moyen de protéger la main-d'œuvre nationale, pense 
que leur entrée comme leur séjour sur le territoire 
de l'Etat peuvent être subordonnés à. la perception 
des taxes, mais sous la réserve expresse que ces 
taxes ne seront pas « excessives » '. Il faut, croyons- 
nous, formuler une seconde réserve aussi importante 
que la première et dire que, l'assujettissement à une 
taxe de séjour n'est licite qu'à condition d'être néces- 
saire ou, plus exactement, indispensable. Le but de 
la taxe n'est pas l'augmentation des ressources de 
l'Etat, c'est le nivellement de deux situations, celle 
de l'ouvrier national, d'une part, et d'autre part, la 
condition du travailleur étranger. L'inégalité du sort 
de ces deux individus peut, un jour, devenir la source 
de grèves, de troubles sanglants et mettre en péril 
les intérêts sacrés de la patrie, c'est alors que l'Etat 
pourra remédier à ces maux par la perception de 
taxes. . 

Pratiquement, le remède nous parait d'une appli- 
cation malaisée. Le système des taxes a cependant 
été organisé dane certain Etats ; outre le Canada, la 
Prusse, la Bavière et quelques-uns des cantons de la 

1 A n fl- de llnst. de Dr. Int., tome XU,c|i. H, art. 1f| 
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Suisse, celui de Genève, entre autres, l'ont adopté. 
Mais leur petit nombre témoigne clairement des dif- 
ficultés sérieuses que présente en général l'introduc- 
tion dans la législation d'un pays de ce moyen de 
protection du travail. 

Bien souvent, la mise en vigueur du système ren- 
contre un obstacle infranchissable à raison des traités 
internationaux qui lient certains Etats entre eux et 
qui défendent, la plupart du temps, de prendre une 
mesure de cette nature à l'égard des sujets des puis- 
sances contractantes. Même en l'absence de tout 
traité, il est naturel qu'un Etat hésite à recourir au 
système de la taxe : il doit, en effet, prévoir les 
représailles possibles et redouter, s'il frappe les étran- 
gers présents sur son territoire, que ceux de ses natio- 
naux qui s'expatrient soient à leur tour frappés par 
l'Etat sur le sol duquel ils ont émigré. Bien plus, l'idée 
de l'assujettissement de l'étranger à une taxe de séjour 
semble peu en harmonie avec les progrès de la civi- 
lisation: les barrières qui séparaient les puissances 
les plus éloignées les une des autres disparaissent 
petit à petit, nous voyons parfois s'opérer un rap- 
prochement inattendu entre deux peuples dissem- 
blables de mœurs et de caractère. Il peut se produire, 
eu conséquence, que tel Etat qui, libre de tout enga- 
gement antérieur, hier encore légiférait contre Fimmi- 
gratio :i des sujets de tel autre Etat, qui frappait ces 
derniers d'une taxe, soit aujourd'hui amené à renon- 
cer à l'exécution des mesures édictées. Ainsi, il y a 
deux ans à peine, le Parlement de la Colombie 
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iglaise réclamait au gouvernement Colonial et 
tenait de lui l'établissement d'une taxe sur les 
jets Japonais qui, à la suite des Chinois, envahis- 
ient son territoire et y faisaient naître une baisse 
nsidérable du taux des salaires, et ces temps der- 
;rs — le 11 février 1903, — nous avons appris 
'à la date du 30 janvier, le Japon et l'Angleterre 
aient conclu, à Londres, un traité d'alliance. Il est 
dissemblable qu'en l'état actuel des relations de ces 
ux puissances, les sujets mikadonaux seront désor- 
iis accueillis sur le sol de la Colombie Anglaise avec 
îs d'empressement et de courtoisie que par le passé . 
Il est, en second lieu, permis de douter quelque. 
u de l'efficacité de la taxe de séjour. Au Canada, 
r exemple, ce procède n'a pas produit les résul- 
ts que l'on attendait de lui, son fonctionnement n'a 
s apaisé l'effervescence introduite par le fait de 
^migration jaune au sein de la population Cana- 
>nne, les ressentiments des Canadiens contre les 
ivriers asiatiques ne sont en passe ni de s'éteindre, 
de s'affaiblir. Au point de vue politique, au sur- 
js, comme l'observe très justement M. Ducroq, la 
xe prise en tant que mesure de police « contre les 
pions et contre les indigents, les vagabonds et les 
alfaiteurs étrangers », n'engendrera aucun effet 
lutaire appréciable au profit de l'Etat, « les uns 
paieront trop facilement, et aux autres, le Trésor 
pourra la faire payer » '. 

Ducroq, C. (Je Dr A<lm. el de lûgialat. des lin.T. m, p. 603. 
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En France, un courant bien marqué de l'opinion 
publique s'est montré, à partir de l'année 1883 et 
pendant une assez longue période, favorable à l'éta- 
blissement d'une taxe de séjour sur les étrangers. 
De nombreuses propositions inspirées de cette pen- 
sée, ont été présentées au Parlement mais, ont 
échoué devant la résistance de la Chambre des Dé- 
putés. M. Rouvier a chaudement combattu le projet 
de loi devenu la loi du 8 août 1893 qui, primitive- 
ment contenait l'assujettissement des étrangers au 
paiement d'une taxe. L'orateur a fait valoir a ren- 
contre du projet et en faveur de sa thèse les motifs 
tirés des traités internationaux et des représailles ', 
et s'est appuyé sur l'inutilité de la mesure proposée : 
« Est-il vrai, dit M. Rouvier, que w l'afflux des tra- 
vailleurs étrangers se produise dans de telles condi- 
tions et avec un tel ensemble, qu'il fasse une con- 
currence sérieuse aux citoyens Français qui exercent 

un métier ou une profession*? Il n'est pas exact 

que cette concurrence soit sériense pour la plupart 
des métiers,... l'afflux des ouvriers étrangers sert 
surtout à faire des travaux que les citoyens français 
ne voudraient pas faire... » 2 Joint aux raisons que 
nous avons déjà citées, cet argument a paru décider 
la Chambre à renoncer à l'idée de la taxe. Il est exact 
en ce qui concerne la France où les travailleurs 
étrangers accomplissent les besognes les plus péni- 

1 Voy. M. Bry, Cours Elém. de législation industrielle, p. 7. 
* Çil. par M. Weiss. Traité thèorlq. et pratiq. de dr. inl. priv. 
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bles et les moins rémunératrices et ne songent guère 
à se faire une place dans les branches du commerce 
et de l'industrie où le labeur est moins rude et les 
salaires plus élevés, assurément, en ce cas particu- 
lier, ce raisonnement présente une valeur incontes- 
table. Mais nous ne pensons pas qu'il soit possible 
de lui attribuer une portée générale, et de le tenir 
pour décisif dans d'autres hypothèses. Les Chinois, 
au Canada, par exemple, après avoir été défricheurs 
et terrassiers, ont bien vite troqué la pelle et la bêche 
pour des outils moins lourds à manier ; ils ont em- 
brassé d'autres professions, sont devenus valets de 
chambre, cuisiniers, nous avons vu enfin, qu'ils ont 
complètement accaparé l'industrie du blanchissage. 
La grève des pêcheurs de saumon qui a éclaté au 
mois de juillet 1900 h l'embouchure du Fraser, à 
Steveston (Alaska), démontre aussi que les immi- 
grants ne se contentent pas toujours des travaux les 
plus durs i Nous estimons, en résumé que l'Etat 
doit renoncer à protéger la main d'œuvre nationale 
contre la concurrence des travailleurs étrangers, au 
moyen de l'établissement d'une taxe sur ces der- 
niers et cela, pour deux motifs déterminants. La 

1 M. Villetard de Laguérie, op. et loc. cit. écrit à ce sujet : 
« La récente grève des pêcheurs de saumon à Steveston, à l'em- 
bouchure du Fraser, a encore excité les esprits contre eux (les 
Japonais). Ils se partagent avec des blancs et des Indiens cette 
industrie, qui distribue annuellement de 10 à 15 millions de francs 
sur la côte. Or, blancs et Indiens, au moment du passage des 
paumons vers la fin de juillet, s'avisèrent de réclamer que leurs 
salaires fussent portés à 1 franc 25 par poisson pour les 600 pre- 
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mesure est d'une application fort difficile à cause de 
l'existence des traités internationaux et des repré- 
sailles, elle est de plus inulile et inefficace. Aussi, le 
projet dont il a été parlé, a-l-il été repoussé par la 
Chambre des Députés; le législateur français, quoi 
que abandonnant l'idée constitutive du projet, n'a 
pas voulu que les étrangers vécussent en France en 
dehors de la surveillance des autorités ; il a édicté 
certaines mesures de prévoyance rendues nécessai- 
res par la présence des milliers de sujets Allemands, 
Italiens, Belges qui peuplent notre territoire. La loi 
du 8 août 1893 enjoint à tout étranger « non admis 
à domicile, arrivant dans une commune pour y 
exercer une profession, un commerce ou une indus- 
trie », de faire â la mairie une déclaration de rési- 
dence dans la huitaine qui suivra son arrivée. Une 
sanction est attachée à la loi qui punit l'inobserva- 
tion de ses prescriptions et la falsiiication des décla- 
rations; des peines de simple police frappent en 
outre « toute personne qui emploiera sciemment un 
étranger non muni du certificat d'immatriculation » f . 

miers captures, et un franc pour tous les autres. Les usiniers, ou 
canncrs, qui pmboîtent ces poissons et les expédient à Londres^ 
offrirent respectivement un franc et fr. 75 centimes. Les blancs 
et les Indiens solidarisés, refusèrent et maintinrent la grève. On 
craignait un moment des troubles sérieux, des batailles, et des 
détachements de la milice furent envoyés à Steveston. Mais les 
Japonais continuèrent à travailler aux conditions offertes par les 
canners, si bien que la victoire resta à ces derniers *. 

4 Antérieurement à cette loi, le décret du 2 octobre 1888, avait 
édicté certaines mesures dans le but de surveiller les étrangers. 
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La déclaration régulièrement faite, l'étranger est 
libre de demeurer en France et d'y exercer la pro- 
fession qui lui convieut. Toutes les législations ne lui 
accordent pas une pareille liberté, ainsi, une loi 
Suisse du 8 mars 1879 exige que l'étranger désireux 
de fonder un établissement industriel soit muni d'une 
autorisation préalable *. 

Section II 

DES CONDITIONS AUXQUELLES EST SUBORDONNÉ 
L'EXERCICE DU DROIT D'EXPULSION 

Quoiqu'il en soit, que l'expulsion vise un seul indi- 
vidu ou qu'elle s'applique à toute une catégorie de 
personnes, elle ne sera légitime qu'à condition d'être 
nécessaire et indispensable pour la tranquillité et la 
sûreté de l'Etat. 

Est-il possible de donner une pierre de touche, un 
critérium au moyen duquel on appréciera la légiti- 
mité de la mesure ? Nous pensons que la formule 
présentée à l'Assemblée Nationale par le rapporteur 
de la loi française du 3 décembre 1849, indique très 
exactement les circonstances dans lesquelles l'expul- 
sion sera fondée. M. de Mon tigny prétend que l'étran- 
ger ne doit être expulsé qu'autant qu'il est dange- 
reux, qu'autant que sa présence sur le sol français 

1 Voy. M. Bry, cours èl. de Législation industrielle, p. 7. — M. 
Mirman a présenté le 9 juilletl894, à la Chambre, une proposition 
tendant à exclure les étrangers des conseils d'administration d'en- 
treprises françaises constituées en vertu d'une concession de la 
puissance publique, Etat, département, commune. 
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est de nature à compromettre la sécurité publique. 
Il faut, selon M. Pradier-Fodéré \ « que le danger 
soit certain, la menace effective ». Mais, se conformer % 

rigoureusement à cette règle est chose malaisée, nous 
aurons, par la suite, l'occasion de le constater : l'admi- 
nistration française ne respecte pas toujours d'une fa- 
çon scrupuleuse la volonté du législateur, elle s'obtine 
sou vent à considérer un étranger inoffensif comme un 
malfaiteur avéré, on voit par là combien il est facile 
d'abuser de l'élasticité des termes de la formule ; 
l'équité et la justice sont sacrifiées au nom de Tinté- 
rèt social, les cas d'expulsion sont multipliés à l'envi 
et l'arme que l'on ne doit tirer du fourreau que tout 
à fait exceptionnellement, fait sans cesse de nouvelles 
victimes. Les droits sacrés de l'individu ainsi violés 
protestent contre de pareils abus. C'est pourquoi on 
a proposé d'enserrer le pouvoir exécutif dans des 
limites bieu marquées, d'indiquer dans un texte 
législatif les hypothèses dans lesquelles le droit d'ex- 
pulsion sera exercé. La réalisation de ce projet don- 
nerait-elle de sérieuses garanties à l'étranger, ren- 
drait-elle la situation plus stable, n'affaiblirait-elle 
pas, d'autre part, le pouvoir exécutif ? La réponse à 
cette question a été donnée, en 1865, parla Chambre 
des Représentants de Belgique, qui a repoussé une 
proposition de loi tendant à spécifier expressément 
les faits de nature à entraîner l'expulsion. Voici com- 
ment la section centrale de la Chambre des Repré- 

4 Traité de Dr. inter. public Europ. et Amèric, n° 1558 
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sentants justifiait le rejet de la proposition : « Les 
faits, disait-elle, empruntent souvent leur importance 
aux événements au milieu desquels ils se produisent, 
et, par cela même que les circonstances varient, que 
la situation extérieure se modifie, tel acte peut être 
dangereux aujourd'hui qui ne le sera pas demain. Le 
gouvernement seul peut apprécier à chaque heure ce 
que réclame l'intérêt public » f . L'étranger n'a rien 
à gagner à la limitation législative du pouvoir d'ex- 
pulsion, car ce n'est pas le fait brutal du trouble qu'il 
occasionne qui détermine l'Etat à l'expulser, ce sont 
les circonstances. L'individu condamné par un tribunal 
répressif n'est pas nécessairement et toujours dange- 
reux, il est peut-être susceptible de s'amender. Celui 
qui attaque par la plume ou par la parole le gouver- 
nement qui lui donne l'hospitalité ne doit pas fatale- 
ment être expulsé ; ses agisse ment seront redouta- 
bles s'ils ne produisent au cours d'une période de 
troubles et d'agitation, mais au contraire, sans gra- 
vité s'ils éclatent à un moment où l'Etat traverse une 
période de paix et de tranquillité, l'expulsion s'impose 
dans le premier cas, et devient inutile dans le second. 
Le profit â retirer pour l'étranger d'une telle régle- 
mentation serait absolument nul. Peu lui importe, en 
effet, de savoir qu'il ne peut être chassé hors des 
frontières de l'Etat que dans telles et telles hypothèses, 
s'il n'est pas admis, le cas échéant, à démontrer qu'il 
n'est pas l'auteur du désordre qu'on lui reproche et qui 

4 Desjardins, voy. Rev. des Deux Mondes (avril 1882): La loi de 
1849 et l'expulsion des étrangers. 
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tombe sous le coup de la loi. Dresser par avance un 
tableau des faits entraînant l'expulsion, c'est enlever 
à l'Etat son initiative, paralyser même quelquefois 
son pouvoir souverain de veiller à la sauvegarde de 
la nation. Le gouvernement, ou bien appliquera la loi 
aveuglement, machinalement, ou bien, s'il veut, 
malgré tout, user de son pouvoir d'une façon intelli- 
gente et raisonnée, tous les cas où l'ordre public est 
en danger \ ne pouvant être prévus par la loi, il 
sera obligé d'en violer le texte, ainsi, par un détour 
peut-être inconscient, on retournerait à l'arbitraire 
que l'on voulait précisément chasser ! En dehors de 
ces considérations, nous pensons, avec tous les au- 
teurs dont nous avons précédemment invoqué le 
témoignage, qu'il est difficile d'admettre que l'on 
puisse envisager ainsi l'expulsion sous l'aspect d'une 
véritable peine ; nous avons déjà établi que, de sa 
nature, cet attribut de la souveraineté de l'Etat n'est 
pas une peine, à ce titre, on ne peut approuver un 
projet de réglementation qui tendrait à dénaturer 
l'institution en l'identifiant aux dispositions des lois 
pénales. 

Si la réforme est impraticable de ce côté, faut-il 
la chercher ailleurs ou bien en abandonner l'idée? 
M. Desjardins estime qu'il n'y a pas lieu de modérer 
l'action du pouvoir exécutif qui se trouve forcément 
et naturellement limitée par le droit qu'a tout Etat 
étranger de réclamer contre l'expulsion non motivée 
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* Voy. dans l'Ann. de l'institut, de Dr. int., un projet de M. de 
Bar, qui énumére douze cas différents d'expulsion. 
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d'un de ses sujets et au besoin même, de recourir à 
des mesures de rétorsion. Cette garantie excellente 
dans le principe est insuffisante en pratique. Le com- 
merce international tend à s'accroître et à s'étendre de 
jour en jour et les expulsions deviennent de plus en 
plus fréquentes. Un Etat ne peut pas, en conséquence, 
s'occuper spécialement de chacun de ses ressortis- 
sants chassés d'un territoire étranger sur lequels ils 
avaient émigré, l'expulsion d'un personnage de mar- 
que éveillera certainement son attention, mais il 
dédaignera le plus souvent de prendre en mains la 
cause de ses nationaux dont la situation pécuniaire et 
sociale est des plus modestes. L'individu expulsé 
d'une façon arbitraire recourra donc en vain à l'in- 
tervention de son gouvernement. Cependant les droits 
de l'étranger sacrifiés en maintes occasions réclament 
des garanties sérieuses. Nous pensons que le projet 
déposé le 4 mars 1882 sur le bureau de la Chambre 
des députés par MM. Goblet et Humbert, malheu- 
reusement abandonné, réalise sur ce point une réforme 
excellente. Il comprend un article unique ainsi conçu: 
« Le paragraphe l or de la loi des 3-11 décembre 1849 
est ainsi modifié: Le Ministre de l'Intérieur pourra 
enjoindre, par mesure de police, à tout étranger 
voyageant ou résidant en France, de sortir du terri- 
toire français et le conduire à la frontière lorsque cet 
étranger aura été condamné par les tribunaux fran- 
çais ou étrangers, pour crimes ou délits de droit 
commun. Tout étranger qui compromettrait la sûreté 
de l'Etat pourra être également expulsé en vertu d'un 
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décret rendu en Conseil des ministres. Toutefois, â 
l'égard de l'étranger qui y résidera d'une façon per- 
manente depuis plus de trois ans, la mesure d'expul- 
sion cessera d'avoir effet après un délai de deux mois, 
si elle n'a pas été confirmée par décision du gouver- 
nement ». 

Le gouvernement conserve toute latitude dans l'ap- 
préciation des motifs de l'expulsion, mais l'étranger 
sera éloigné du territoire avec une moins grande faci- 
lité, l'opportunité de son expulsion sera discutée en 
Conseil des ministres et ne dépendra plus du seul bon 
vouloir du Ministre de l'Intérieur. Ainsi se trouvent 
conciliés les droits de l'Etat et ceux de l'individu. 
D'après la loi du 7 avril 1881 en vigueur en Rou- 
manie, l'arrêté d'expulsion est rendu par le Conseil 
des ministres et l'article 1 er — in fine — de la loi 
belge du" 12 février 1897 sur les étrangers, porte que 
l'arrêté royal enjoignant à l'étranger qui compromet 
la tranquillité publique de sortir du royaume, sera 
délibéré en Conseil des ministres. Cette réforme 
devrait être adoptée par tous les Etats qui tempére- 
raient ainsi leur droit indispensable mais parfois 
cruel d'expulser l'étranger. 

Légitime quant à ses motifs, la mesure d'expulsion 
ne doit pas être vexatoire dans son exécution, cer- 
taines règles inspirées par les principes du droit des 
gens autant que par le respect dû à la liberté de 
l'individu, s'imposent à l'observation des Etats, nous 
les étudierons en détail au moment où nous exami- 
nerons les applications du droit d'expulsion. 




CHAPITRE IV 

A quelles personnes l'expulsion est-elle applicable ? 
De l'expulsion en France des étrangers appelés à devenir 

Français par le bienfait de la loi. 
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L'individu qui se trouve en dehors de l'association 
politique, l'étranger seul peut encourir l'expulsion; 
c'est la conclusion rationnelle et logique du fonde- 
ment que nous avons assigné au droit d'expulsion. 
Tout étranger, sans exception aucune, qui n'est pas 
investi d'un droit actuel de nationalité dans l'Etat 
peut être sommé d'avoir à sortir de ses frontières, 
tel est le principe qui semble devoir être adopté, et 
auquel l'Institut de droit international a donné son 
approbation. * Le principe consacré par le législateur 
français du 3 décembre 1849 embrasse, dans sa géné- 
ralité, tous les étrangers voyageant ou résidant en 
France ; les individus autorisés par décret à y établir 
leur domicile — selon les termes de l'article 13 de 
notre Code civil — jouissent en vérité d'une certaine 
garantie, mais ne sont pas pour cela soustraits aux 

coups de la loi. Bluntschli * désire qu'il soit fait une 

* 

exception en faveur de cette catégorie d'étrangers, 



1 Ann. de l'Inst. dcdr. inter. Extrait du procès-verbal des séan- 
ces des 8 et 9 sept. 1892, Régies, inter. sur l'admission et lexp. 
des étrangers, tome xn, p. 185 et suiv., chap. i> art. 2. 

* Le Droit intera. codifié, n* 383. 
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« s'ils ont établi un domicile fixe, dit-il, ils ont droit 
à la protection des lois aux mêmes titres que les 
nationaux ». Nous ne nous arrêterons pas à discuter 
cette proposition, nous l'avons, en principe, implici- 
tement condamnée en montrant la différence existant 
entre le national et l'étranger ; l'assimilation de ces 
deux individus est impossible, avons-nous dit, et les 
droits des uns ne sont pas les mêmes que les droits 
des autres. Il naît, cependant, du fait de l'autorisation 
donnée par le gouvernement à l'étranger, d'établir 
son domicile sur le territoire national, une situation 
digne d'égards, une situation qui réclame un traite- 
ment différent du traitement infligé à l'étranger ordi- 
naire, le législateur français de 1849 Ta bien compris 
aussi a-t-il accordé à l'étranger autorisé à domicile 
une garantie : l'arrêté d'expulsion à lui notifié devien- 
dra caduc si, dans le délai de deux mois, l'autori- 
sation à domicile n'a pas été révoquée par décision 
du Ministre de l'Intérieur, le Conseil d'État consulté. 4 
Certaines législations, estimant que l'intérêt de la 
sauvegarde de l'Etat n'exige pas l'application du 
principe de l'expulsion dans toute sa rigueur et perr 
met de faire quelques concessions aux étrangers, se 
se sont interdit d'expulser certains d'entre eux a . 
Ainsi, la loi Belge du 12 février 1877 porte, dans 



1 Au sujet de l'expulsion de cette catégorie d'étrangers voir 
infra : Chapitre n, 2° partie, Procédure. 

8 Belgique, Hollande, Danemark, Autriche, Grand Duché de 
Luxembourg. 
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son article 2, que le droit d'expulsion ne pourra être 
appliqué à l'étranger : 1° lorsqu'il a été autorisé à 
établir son domicile dans le royaume; 2° quand, 
marié avec une femme belge, il a un ou plusieurs 
enfants nés eux-mêmes en Belgique pendant sa rési- 
dence dans le pays, ou bien, 3° lorsque marié avec 
une femme Belge, il a fixé sa résidence sur le terri- 
toire belge depuis plus de cinq ans et a continué à y 
résider d'une manière permanente, enfin, 4° lorsque 
Tel ranger né en Belgique d'un étranger qui y réside, 
se trouve dans un certain délai d'option fixé par l'ar- 
ticle 9 du Gode civil. 

On ne peut qu'approuver les Etats qui se dépouil- 
lent de leur pouvoir d'expulsion, en faveur dïndivi- 
vidus investis de tilres aussi légitimes h leur bien- 
veillance ; mais en revanche, il serait difficile de 
blâmer les Etats qui croient devoir user pleinement 
et sans aucune restriction de leur prérogative d'Etat 
souverain. 

. Si cette prérogative permet de chasser l'étranger, 
elle ne saurait légitimer le même procédé à l'égard 
du national. Le national est à l'abri ne l'expulsion; 
il a un droit acquis, inviolable à demeurer sur le ter- 
ritoire de sa patrie, une mesure de police ne peut 
l'en dépouiller f . A son égard, l'Etat se servira de 
l'arme que lui donne la loi pénale et seulement de 
cette arme, le droit de commander ne lui appar- 
tient que dans des limites déterminées, nous l'avons 



1 P. Fiorc, Dr. Intern p. 181. 
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vu, l'Etat sortirait donc de la légalité, abuserait de 
ce droit en interdisant par une mesure de sûreté gé- 
nérale, à l'individu a lui attaché par le lien de la 
nationalité, de vivre sur le sol national. Tel est l'avis 
de Tlnstitut de Droit international f . 

Il est vrai que parfois des Français ont été expulsés 
par le gouvernement Français, pour des motifs de 
l'ordre politique 2 ; ces expulsions n'ont pas été pro- 
noncées par le gouvernement en vertu de son droit 
de haute police, mais soit en vertu de dispositions 
législatives spéciales, soit à titre de peine. 

Entre l'étranger et le national il existe une catégo- 
rie d'individus auxquels notre Gode civil, les lois des 
26 juin 1889 et 22 juillet 1893 3 accordent des droits 
à l'acquisition de la nationalité française, individus 
qu'on a appelés des « français commencés » et que 
Ton dénomme généralement « étrangers appelés à 
devenir français par le bienfait de la loi » ; que dé- 
cider à leur égard ? Sont-ils susceptibles de faire 
l'objet d'un arrêté d'expulsion, ou bien leur vocation 
légale à la qualité de Français est-elle une raison 
pour restreindre le droit d'expulsion en leur faveur ? 

1 Annuaire de l'Inst. de Dr. Int., tome xu, loc. cit., chap. i, 
art. 2. 

* Aff. du prince Napoléon (S. 1876.2.297). — Loi du 22 juin 1886 
relative aux membres des familles ayant régné en Fr. (J. off. 28 
juin 1886). — Loi du 14 mars 1872 contre les affiliés à l'associa- 
tion internationale des travailleurs, art. 3, dernier paragraphe. 
Peine du bannissement, art. 84, 85, 10 J, 110, 115, 124, 155, 156, 
158, 160, 20?. 204, 229 C. Pén. 

3 Auxquelles il faut ajouter l'art. 22 du D. du 15 dèc. 1790. 
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La question est malaisée à résoudre, elle a donné 
matière à une longue controverse en jurisprudence 
et reçoit à l'heure présente encore, des solutions di- 
verses, malgré qu'elle ait été tranchée, le 9 décembre 
1896 par un arrêt solennel de la Cour suprême. 

Mais avant d'examiner cette question, partant du 
principe que seul l'étranger est passible d'expulsion, 
il faut mettre hors la discussion deux points qui ne 
peuvent présenter aucun doute : 1° la femme étran- 
gère qui épouse un Français est soustraite à Pappli- 
cation de la loi du 3 décembre 1849 ; 2" tout indi- 
vidu né en France est Français jusqu'à preuve 
contraire. 1° La femme étrangère qui épouse un 
Français devient Française ipso facto de plein droit. 
L'article 12 du Code civil est formel sur ce point. 
Aucune condition de domicilie n'est imposée à cette 
femme, aucune déclaration préalable n'est exigée 
d'elle, partant les dispositions de la loi de 1849 lui 
deviennent inapplicables à compter de la date de la 
célébration de son mariage. Par suite, dès ce mo- 
ment, l'arrêté d'expulsion dont elle a pu être l'objet 
antérieurement au mariage, alors qu'elle était encore 
étrangère, devient sans effet et le retour en France 
de l'intéressée ne peut être considéré comme délic- 
tueux. 

2° En principe, l'individu né en France doit 
être tenu pour Français jusqu'à preuve du 
contraire. Vient-il à enfreindre un arrêté d'expul- 
sion et comparait-il devant un tribunal répressif pour 
y répondre de la conlravention par lui commise, il 
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ne peut être condamné si celui qui conteste sa natio- 
nalité d'origine n'établit point son extranéilé. La qua- 
lité de Français d'un tel individu met un obstacle 
absolu à ce qu'il puisse être condamné pour une 
contravention à un arrêté d'expulsion, arrêté qui 
l'avait illégalement frappé, puisque l'extranéité est 
un des éléments constitutifs de l'infraction. Il y a 
donc une présomption légale en faveur de la natio- 
nalité française de l'individu né en France, comme 
on l'a justement observé, la base de cette présomp- 
tion, c'est « le bon sens; la plupart de ceux qui 
naissent sur un territoire y naissent évidemment des 
nationaux qui forment l'immense majorité des habi- 
tants » *. Son but est de diminuer sur notre terri- 
toire le nombre des sans-patrie, de donner une 
nationalité à une classe d'individus qui, ne connais- 
sant pas l'origine de leurs parents, dans l'impossibi- 
lité d'établir leur filiation, demeureraient toute la 
vie sans nationalité. 

L'importance de ce principe a paru évidente au 
législateur de 1889 qui l'a consacré formellement 
dans l'article 8, §2, en attribuant la nationalité fran- 
çaise à « tout individu né en France de parents in- 
connus ou de nationalité inconnue ». 

La Cour Suprême n'avait d'ailleurs pas attendu la 
promulgation de cette loi pour attribuer par voie de 



1 R. Hubert: De la Nationalité et du droit d'expulsion (Cl. t. xxn 
et t. xxiii). En ce sens : Weiss: Nationalité p. 212. — Lesueur et 
Dreyfus: Nationalité, p. 19 et 20. 
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présomption légale la nationalité française à cette 
classe d'individus 4 . 

Malgré l'avis de la Cour de Cassation, malgré la 
lettre de la loi de 1889, on a essayé, en doctrine, de 
détruire ce principe en prétendant que l'expression 
de présomption légale employée en notre matière, ne 
correspondait à aucune réalité, l'article 1350 du Code 
civil ayant défini la présomption légale « celle qui 
est attachée par une loi spéciale à certains actes ou 
certains faits ». Or, ajoute l'adversaire 2 , d'une part, 
« aucun texte n'attache au fait de la naissance sur 
notre sol une semblable conséquence 3 », d'autre part, 
la présomption légale n'admet pas la preuve contraire ; 
soutenir un pareil système c'est porter une grave 
atteinte aux principes. 

L'erreur qui se dégage de cette double objection 
est manifeste. En effet, la présomption est inscrite 

1 C. Cassât., 10 mars 1863: a Attendu que la naissance d'un 
individu en France fait présumer qu'il est Français, à moins que 
le contraire ne soit prouvé. » (Dali. 18>3. 1.136). 

Cassât. 23 mars 1863: * AU. que le demandeur produisait de- 
vant le juge de paix son contrat de mariage constatant qu'il était 
né à Corvol-l'Orguilleux le 17 mars 1807; AU. que cet acte cons- 
tatait la nationalité de Vieillard par une présomption légale qui 
•pouvait être combattue. t> (Dali. 1863.1.137). 

Cassât. 15 mars 1S70: « Att. que la naissance en France fait pré- 
sumer, sauf la preuve contraire, la qualité de Français » (Dali. 
1870.1.173). De môme, Cass. 26 avril 1875 (Dali. 1875.1.375). 

* L. Gèrardin : Notes sous le jugement Barbero, du tribunal de 
Nice en date du 20 fèvr. 1900. Voir la Loi des dimanche et lundi 
4 et 5 nov. 1900. 

3 L. Gèrardir, loc. cit. 
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dans le texte de l'article 8 § 2, du Code civil, sur ce 
point aucun doute n'est possible ; en second lieu, il 
est. inexact d'affirmer que la présomption légale re- 
pousse toujours la preuve contraire. L'article 1352 
du Gode civil qui spécifie limitativement les présomp- 
tions légales dispensant de toute preuve contraire a 
entendu réserver la preuve aux présomptions qu'il n'a 
point énumérées; comme l'écrit M. Baudry-Lacan- 
tinerie f « la loi se borne à indiquer les présomptions 
légales qui ont une force probante absolue. Cette 
énumération est limitative; car, en principe, la preuve 
contraire est de droit (C. Proc. civ., art. 256). Il faut 
en conclure que toutes les autres présomptions léga- 
les admettent la preuve contraire, laquelle pourra 
être administrée à l'aide de tous les moyens organi- 
sés pour le droit commun ». 

Un individu né sur le sol français de parents in- 
connus, rentre en France et enfreint de la sorte un 
arrêté d'expulsion pris antérieurement contre lui ; 
traduit devant la juridiction répressive, il se prétend 
français par application de l'article 8 § 2, du Code 
civil, il ne pourra être condamné que si la preuve de 
son extranéïté est administrée ; lui objecter qu'il ne 
saurait être français sous le prétexte que la nationa- 
lité dont il se prétend investi prendrait naissance dans 
un délit, ce serait commettre un cercle vicieux, ce 
serait vouloir supposer constant un fait qui ne l'est 
pas, et attribuer au retour en France un caractère 

' Précis de Droit civ. 1S92 (4* èdit.) p. ÎX)5. 
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délictueux qui ne lui sera acquis qu'à condition d'être 
établi. 

Il est, en conséquence, indispensable que le repré- 
sentant du gouvernement et, en l'espèce, le Ministère 
public prouve que l'individu n'est pas français 1 . Cette 
preuve qui ne peut résulter que de la naissance à 
l'étranger des père et mère de l'intéressé devra être 
attestée par des documents authentiques, les actes 
de naissance rédigés à l'étranger et, à leur défaut, 
par des pièces de même valeur, d'égale authenticité *. 

1 « S'il y a des doutes sur l'extranéité, c'est au Ministère public 
à en justifier, c'est à lui à prouver l'existence d'un délit qui sans 
l'extranèitè n'existerait pas. * (J. Dr. Int. priv. 1890, p. 426). En 
ce sens Dali. C. C. annoté 8. n°20. — Cour de Paris, Il juin 188 J 
(J. Dr. Intern. privé, 1883, p. 506). Rouen, 22fèvr. 1884 (ibid. 1884, 
p. 634), trib. correct. Bayonne, 15 mai 1900 (La Loi du 2 juin 1900). 

* La chancellerie a cependant décidé que l'individu né en France 
doit être considéré comme étranger sur le seul vu de son acte de 
naissance portant que son père est né à l'étranger; cette mention 
est une preuve suffisante d'extranéitè, alors môme que sa fausseté 
est attestée par un certificat authentique des autorités étrangères 
(Décision de la Chancellerie à propos de Jean Marchetti, contenue 
dans une dépêche ministérielle du 10 mai 1897, dossier 1612 X97) 
(A. ce propos voy, Cl. 1889, p. 75-93, un article.de M. R. Hubert, 
De la légalité des déclarations souscrites en vue d'acquérir la qua- 
lité de Français et du refus d'enregistrement pour indignité). 
Mais cette décision ne saurait infirmer l'opinion que nous émet- 
tons, la seule, du reste, qui soit en conformité avec la théorie de 
la Chancellerie : D. régi, du 13 août 1889, art. 2 § 2, et circul. 
ministèr. du 26 août 1893. Il y a là, dit M. R. Hubert « une ques- 
tion de principe. Si la Chancellerie n'admet l'individu né en 
France à invoquer le bienfait de la loi, pour devenir Français, 
qu'autant qu'il prouvera son extranèitè par la production des actes 
de naissance de ses auteurs reçus à l'étranger, c'est donc qu'à 
défaut de cette preuve, elle le considère comme déjà Français. » 
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La jurisprudence est fixée en ce sens (Cour d'Aix, 4 
juin 1896 * ; Tribunal correctionnel de la Seine, 11 e 
Chambre, 17 février 1897 * ; Tribunal de Nice, 20 fé- 
vrier 1900 3 . 

En résumé, ces deux points sont indiscutables, il 
importait à ce titre de les examiner préalablement 
et de les éliminer avant d'entrer dans la discussion. 

Il est indispensable au moment d'étudier le conflit, 
d'en poser les termes d'une façon précise, de savoir 
quels sont les individus qui constituent la classe des 
étrangers appelés à la nationalité française par le 
bienfait de la loi. 

A. Législation du Code civil. — Tout d'abord les 
articles 7 et 8 de la loi du 3 décembre 1849, ont été 
conflit avec les articles 9, 10, 19 du Code civil et 22 
du décret du 15 décembre 1790. 

Peuvent réclamer la qualité de français : le fils 
d'étranger né en France, pendant l'année qui suit 
l'époque de sa majorité (art. 9) et le fils de l'ancien 



{ Aff. Baldo: L'enfant naturel non reconnu bénéficie de l'arti- 
cle 8 § 2, fût- il môme mentionné sur son acte de naissance 
comme étant né de mère étrangère, cette mention ne constituan 
pas la preuve légale de la maternité, à défaut de laquelle la mère 
est inconnue aux yeux de la loi. (Voy. La Loi du 30 juin 1896). 

* Aff. Baynten, môme solution que le précédent arrêt. (Cl. tome 
xxiv, p. 349). 

3 Aff. Barbero: « On ne saurait opposer à Barbero le défaut de 
présentation de l'acte de naissance de son grand-père paternel, la 
justification faite par lui de l'acte de naissance de son père éta- 
blissant, au profit de celui-ci, la présomption légale qu'il était lui- 
môme Français. » (La Loi des 4 et 5 nov. 1900). 
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français, à tout âge, (art. 10) â la condition toutefois 
de faire leur soumission de fixer leur domicile en 
France et de l'y établir dans Tannée à compter de 
l'acte de soumission. Le même droit est concédé à la 
femme veuve qui, mariée à un étranger, a perdu la 
nationalité française, pourvu qu'elle réside en France 
au moment de la mort de son mari, ou qu'elle y en- 
tre après en avoir obtenu l'autorisation, en déclarant 
que son intention est de s'y fixer (art. 19). Les des- 
cendants des français émigrés pour cause de religion 
obtiennent aussi la nationalité française en revenant 
fixer leur domicile en France (art. 22, loi 15déc. 1791). 

Les lois des 7 février 1851, 16 décembre 1874, 14 
février 1882 et 28 juin 1883, ont modifié les disposi- 
tions du Gode civil; mais l'étude de leurs dispositions 
serait ici dénuée d'intérêt, d'une part, en effet, elles 
n'ont exercé aucune influence sur le conflit et d'autre 
part, elles ont été abrogées toutes par la loi de 1889. 

B. Loi du 26 juin 1889. — C'est seulement sous 
l'empire de cette loi que la question de ^antagonisme 
des deux institutions, l'expulsion et la vocation à la 
qualité de français, est devenue intéressante, et que le 
conflit s'est nettement dessiné. Pour quel motif les 
individus investis d'un droit à l'obtention de notre 
nationalité ne se sont-ils pas prévalu des titres à 
eux conférés par le Gode civil pour faire échec à un 
arrêté d'expulsion, lorsqu'ils en ont été frappés? Très 
vraisemblablement, la cause de leur silence doit être 
attribuée à l'ignorance du privilège dont ils jouis- 
saient ; la longue élaboration des travaux prépara- 
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toires de la loi de 1889 leur a appris qu'ils possé- 
daient une qualité qu'ils n'avaient jusqu'alors pas 
soupçonnée. De plus, en augmentant les cas d'acces- 
sion à notre nationalité , — puisque les mineurs sont 
appelés à partager un droit jusque là réservé seule- 
ment aux majeurs, — la nouvelle loi a, par voie de 
conséquence, étendu dans de vastes proportions les 
limites du conflit. 

La loi de 1889 a modifié les articles 8, 9, 10, 12 et 
18 du Gode civil. Sont désormais appelés à devenir 
Français: le fils de l'étranger né en France, le fils de 
l'ancien Français, enfin, la veuve et les enfants de 
l'étranger qui se fait naturaliser et du Français qui, 
après avoir perdu sa nationalité d'origine, obtient sa 
réintégration en France par décret. 

Le fils de l'étranger né en France n'est plus 
astreint (ancien article 9), comme par le passé, à 
faire une déclaration pour devenir Français, cette 
formalité cesse detre nécessaire si, domicilié en 
France h l'époque où il atteint l'ûge de 21 ans, il 
n'opte pas, dans l'année qui suivra pour la nationa- 
lité de ses parents '. Si cet étranger n'a pas son 

1 La question de savoir si l'individu visé au § 4 de l'art. 8 naît 
Français ou étranger sur le sol Français a été controversée: Le 
14 dée. 1889, le tribunal correctionnel de Reims déclare que cet 
individu n'est pas Français tant qu'il n'a pas acquis cette qualité 
(Cl. 1889, p. 840). Le 8 mai 1891 (aff. Casana, Cl. 1891» p. 594) la 
Cour de Monlpellier adopta l'opinion contraire et déclara l'indi- 
vidu dont s'agit comme Français sous condition résolutoire. Mais 
cette dernière décision fut annulée par la Ch. crim. de la C. Cas. 
par arrêt en date du 19 dèc. 1891 (Cl. 1891, p. 690; la Loi du 



domicile en France, son option ne peut plus, en ce 
cas, être tacite, il devra (nouvel article 9) souscrire 
devant le juge de paix une déclaration qui sera enre- 
gistrée au ministère de la justice et confirmer cette 
déclaration par son établissement définitif sur le sol 
Français; s'il est en état de minorité, (art. 9 § 2), 
ses représentants légaux pourront, en son nom, dé- 
clarer son abandon du droit de revendiquer la natio- 
nalité étrangère ; si au contraire il est majeur, l'ar- 
ticle 9 l'autorise â accomplir sa déclaration dans un 
délai qui expire avec sa vingt-deuxième année. 

Enfin, le fils d'étranger né en France jouit d'un 
quatrième moyen pour devenir Français, le tirage au 
sort (art. 9§ 3). 

En ce qui concerne le Jils de l'ancien Français, 

l' T mars 1892) rendu sur les réquisitions du Procureur général 
Roujat et conformément à la doctrine exposée dans le rapport du 
conseiller Sallantin. Nous estimons, qu'à l'heure actuelle, on ne 
peut plus en pratique, conlesler la rétroactivité de l'option faite 
on conformité avec l'art. 8 g 4; dans deux arrêts des 16 et 22 avril 
1896 la Cli. civ. de la Cour de Cass. a décidé que « la faculté de 
répudiation n'est qu'une condition purement résolutoire et non 
une condition suspensive. » (Afl. Lavergne, du 10 avril 1S9G. Dali. 
1897, 1. 95) o que l'exercice de ce droit constitue une condition 
résolutoire qui ne modifie pas la condition de l'intéressé, aussi 
longtemps qu'elle ne s'est pas accomplie. > (AfT. Galvan, 22 avril 
1896. Dali, ibid.) En ce sens, C. d'Aix, 18 nov. 1837, aff. Gallo (Cl. 
t. xxv, p. 370). Voy. la note sous cet arrêt; Contra C. d'Aix, 27 
août 1897, aff. Crotagli, (Cl. xxv, p. 133). Voy. la note sous cet 
arrêt. A ce sujet. Voy. dans Gaz. des Trib. du 5 août 1897 un ar- 
ticle de M. Hubert: Delà Nationalité provisoire et du Droit élec- 
toral. 
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les dispositions de l'article 10 de la loi de 1889 sont 
semblables à celles de l'ancien article 10 : il peut 
devenir Français comme par le passé, en se confor- 
mant aux prescriptions de l'article 9. 

La loi s'occupe dans son article 12 des enfants de 
l'étranger qui se fait naturaliser. Sur leur demande, 
ses enfants, ainsi que leur mère, seront compris dans 
le décret de naturalisation de leur auteur, à condition 
d'être majeurs ; la naturalisation de la mère survi- 
vante produirait d ailleurs les mêmes effets que celle 
du père. Ils obtiendront, au cas où ils n'auraient pas 
usé de ce premier moyen, la nationalité française en 
se conformant aux conditions de l'article 9 — c'est- 
à-dire, en souscrivant la déclaration devant le juge 
de paix, — mais seulement si, au moment de la 
naturalisation de leur auteur, ils n'ont pas dépassé 
l'âge de vingt-deux ans accomplis. 

L'article 18 réserve le même droit à la femme et 
aux enfants mineurs de l'ancien Français réintégré. 

Pour les enfants mineurs du naturalisé, selon l'ar- 
ticle 12 § 3, la naturalisation du père ou de la mère 
— en cas de décès antérieur du père — leur con- 
fère de plein droit la nationalité française ; mais, à 
leur majorité, observant les règles de l'article 8 § 4, 
ils pourront, s'ils le désirent, décliner la qualité de 
Français. Il en est de même, aux termes de l'article 
18 (in fine) des enfants mineurs du père ou de la 
mère réintégrés. 

Le décret qui accorde la réintégration à Tex-Fran- 

6 



1 
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çaise qui a perdu sa qualité de Française en con- 
tractant mariage avec un étranger (art. 19 § 1) f , à 
la dissolution du mariage, sur la demande de l'inté- 
ressée, peut accorder la réintégration à ses enfants 
mineurs ; mais un décret spécial devient nécessaire 
si la demande est formulée par le tuteur autorisé 
par le conseil de famille (art. 19 § 2). 

G. Loi du 22 juillet 1893. — Mais la loi de 1889 
manquait de précision: la jurisprudence montra 
bientôt les points importants sur lesquels le législa- 
teur avait négligé de se prononcer. 

En déclarant Français tout individu né en France 
d'un étranger qui lui-même y est né, la loi n'avait 
pas précisé si l'individu ne en France devait être 
considéré comme tel lorsque, le père étant étranger, 
la mère était née en France; aussi, tout d'abord, la 
jurisprudence et l'Administration interprètérent-elles 
l'article 8 § 3 dans un sens restrictif et résefvèrent- 
elles la qualité de Français au seul individu né en 
France d'un père étranger qui lui-même y est né, 
refusant ainsi ce bénélice au fils d'une mère étran- 
gère née en France *. Tel n'a pas été l'avis de la 

1 La veuve de l'étranger, antérieurement appelée à devenir Iran. 
çaise par le bienfait de la loi (ancien art. 19 § 2) ne jouit plus, sous 
l'empire de la loi de 1889, que du bénéfice d'une naturalisation pri- 
vilégiéc ; elle ne recouvre la nationalité française qu'en vertu de 
l'autorisation gouvernementale (art. 19 g 1). De môme, les des- 
cendants des familles proscrites lors de la révocation de l'Edit de 
Nantes, n'acquerront la nationalité française qu'en vertu d'une 
semblable autorisation (art. 21, § 4). 

* Cette solution est implicitement contenue dans les arrêts Beffa, 
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Cour de Cassation. Dans un arrêt du 7 décembre 
1891 i se fondant sur ce que rien, dans le texte dé 
l'article 8 § 3 « n'indique qu'il soit nécessaire que 
les père et mère de cet individu soient l'un et l'au- 
tre nés en France, ou que ce soit plutôt le père que 
la mère qui remplisse cette condition », la Cour su- 
prême déclare Français l'individu né en France d'un 
père né à l'étranger et d'une mère née en France. 

Le conflit sur ce point s'accentuait de plus en plus 
grave, le ministre de l'intérieur refusant de se con- 
former à l'avis de la Cour de Cassation, et peut-être 
la discussion se fût-elle prolongée longtemps encore 
si le législateur n'était pas intervenu pour y mettre 
un terme et trancher le différend d'une façon défi- 
nitive. * t 

La loi du 23 juillet 1893 a consacré la doctrine de 
l'arrêt Hess : est Français, suivant les termes de 
l'article premier, « tout individu ' né en France de 
parents étrangers dont l'un y est lui-même né, sauf 
la faculté pour lui, si c est" la mère qui est née en 
France, de décliner dans l'année qui suivra sa majo- 
rité la qualité de Français », conformément aux 
dispositions de l'article 8 § 4 de la loi de 1889. La 
loi en use de même sorte à l'égard de l'enfant natu- 
rel, c'est-à-dire, lui donne la faculté de répudiation, 

C. de Lyon, 10 nov. 1890 (Dali. 1891, il, p. 178) et Himberg, C. de 
Douai, 6 dèc. 1890 (Cl. 1891, p. 951). Expulsion du père Forbcs, 
(Séance de la Ch. des Dèp. 26 mars 1892. Cl. 1892). 
•« Aff. Hess (Cl. 1892, p. 223). 
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quand celui de ses auteurs qui est né en France n'est 
pas celui dont l'article 8 lui assigne la nationalité '. 
Un désaccord absolu entre l'Administration et la 
jurisprudence était né au sujet de l'article 9 § i de 
la loi de 1889. L'Administration avait entendu ren- 
dre le ministre de la justice souverain juge de la 
valeur des déclarations de nationalité, prétendant, 
en conséquence, que le refus d'enregistrement ren- 
dait nulle et non avenue toute déclaration. Par l'arrêt 
Béséme * la Cour de Cassation émit une prétention 
contraire et considéra la déclaration comme une sim- 
ple formalité qui n'avaU aucune influence sur les 
droits des intéressés et ne pouvait les anéantir. Le 
nouvel article 9 est venu mettre un terme au débat : 
la nullité de la déclaration dépendra désormais du 
refus d'enregistrement ; l'illégalité de cet acte et l'in- 
dignité de celui qui l'a souscrit, tels sont les motifs 
susceptibles de provoquer le refus d'enregistrement. 
Au sujet de la légalité, le dernier mot n'appartient 
pas au ministre dont la décision peut être soumise 
aux tribunaux civils, c'est donc le tribunal de pre- 
mière instance qui, en dernier ressort décidera de la 
légalité ou de l'illégalité de la déclaration '. 

' C'est la nationalité « de celui des parents à l'égard duquel la 
preuve a d'abord été faite. Si elle résulte pour le père ou la mère 
du même acte ou du même jugement, l'enfant suivra la nationa- 
lité du père. » i Ait. 8, g 1). 

» Cass. 26 dèc. (Cl. 1891, p. 1226). Dali. 189.', 1, 43. 

1 En cette hypothèse, la notification du refus pour le ministre 
devra être laite dans le délai de deux mois à partir de la déclara- 
tion. 
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De même, le refus d'enregistrement pour indignité 
ne peut être opposé au déclarant qu'en vertu non 
pas d'une simple décision ministérielle, mais d'un 
décret rendu en Conseil d'Etat et après que l'inté- 
ressé, aura été avisé et sommé d'avoir à produire 
ses moyens de défense. Le décret, en ce cas, sera 
notifié au déclarant, à peine de nullité, dans le délai 
de trois mois à compter de la déclaration ou s'il y a 
eu contestation préalable sur la légalité à la barre 
du tribunal, à compter du jour où le jugement qui a 
fait droit aux prétentions du demandeur est passé en 
force de chose jugée. 

Tels sont les individus que la loi appelle à devenir 
Français. Peuvent-ils être expulsés? Si seul celui 
qui n'a pas un droit actuel de nationalité est suscep- 
tible d'encourir les rigueurs de la loi de 1849, il sem- 

m 

ble naturel d'admettre que les individus nés étran- 
gers avec faculté de répudiation ne sont pas h l'abri 
de l'expulsion tant qu'ils n'auront pas rempli les 
conditions exigées par la loi pour devenir Français. 
Par contre, il faut le reconnaître, échappent aux 
coups de l'expulsion les individus qui naissent Fran- 
çais avec faculté de répudiation, car ils sont et 
demeurent Français jusqu'au jour où ils répudieront 
cette qualité ; il en va de même de ceux qui, au lieu 
de naître Français deviennent Français avec cette 
même faculté. 

En présence de cette distinction absolument con- 
forme aux principes, on est en droit de se demander 
si, parmi les étrangers admis à devenir Français par 



— 86 — 

le bienfait de la loi, ceux qui composent la première 
catégorie — c'est-à-dire, qui naissent étrangers avec 
faculté de naturalisation, — pour lesquels l'acquisi- 
tion de notre nationalité est subordonnée â rétablis- 
sement (fe leur domicile en France ', pourront devenir 
Français après avoir été frappés d'expulsion. Leur 
aptitude deviendra-t-elle lettre morte, leur retour en 
France sera-t-il considéré comme délictueux, confor- 



* 11 est évident que le législateur n'a pas voulu demander aux 
bénéficiaires des art 8 § 4, 9 et 1<) un domicile en Franco au sens 
légal du mot (art. 102 et suiv. du C. C), mais une résidence habi- 
tuelle. Kn ce sens Voy. CI. 1895, p. i?39, Noies anonymes loc. cit.; 
R. Hubert (Cl, 1895 et 1896); Laine (Cl. 1897 et 1898), qui s exprime 
en ces termes : a 11 est vrai que les art. 9 et 10 du C. C, en exi- 
geant des étrangers auxquels ils s'adressent l'établissement de 
leur domicile en France supposent que cet acte, en principe, est 
possible. » Ce témoignage est d'autant moins suspect que M. 
Laine dénie aux étrangers bénéficiaires de la loi expulsés le droit 
d'acquérir la nationalité française dans les cas 8 § 4, 9 et 10. Voyez 
do mémo, Weiss, Nationalité, p. 104. En exigeant en effet de ces 
individus un domicile au sens que lui donne le C. C, on les pri- 
verait du bénélice de la loi, le domicile légal étant la plupart du 
temps très difficile sinon impossible à établir. « Il suffît, ditM.R. 
Hubert (loc. cit.) que cette résidence existe au moment de la 
majorité, c'est-a-diro, qu'à ce moment là, le de cujus soit 
présent sur le s >l français et manifeste l'intention d'y avoir 
sa résidence habituelle. » Les travaux préparatoires de la loi de 
1889 vont d'ailleurs nous donner raison (Voy. Dali. 1884, p. 64 et 
suiv. Discours do M. Delsol, rapp. devant le Sénat). Le domicile 
en France A l'époque de la majorité procure à l'étranger la qualitté 
de Français, parce que ce domicile fait présumer, dans la pensée 
du législateur, que l'intéressé a habité la France t pendant sa 
minorité et peut, a juste titre, être considéré comme lui étant at- 
taché (Kir les liens les plus puissants ». (Dali. loc. cit.). 
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mément à l'article 8 de la loi du 3 décembre 1849? 
L'administration- répond affirmativement âcettç quesr 
tion; nous allons examiner la façon dont les tribur 
naux Font résolue. ' 

La solution du problème a donné naissance à trois 
systèmes: < 

1° Premier système: C'est celui qui a été adopté 
sous la législation du Gode civil : il est contenu dans 
un arrêt de la Cour de Paris, en date du 6 février 
1884 f ; il satisfait h la fois aux prescriptions du 
droit civil et aux exigences du droit pénal. La loi de 
1849 reçoit son application en ce sens que l'expulsé 
rentrant en France en contravention à l'arrêté d'ex- 
* pulsion commet un délit et doit de ce chef, encourir 
les pénalités de l'article 8, mais le délinquant n'en 
est pas moins déclaré Français s il a rempli toutes 
les conditions requises pour acquérir cette qualité. 

2° Second système: Il préconise la prédominance 
du droit pénal sur le droit civil et n'admet pas qu'un 
fait délictueux puisse devenir la source d'un droit. 
C'est la théorie soutenue par l'administration ; elle 
aboutit à la suppression pure et simple du bienfait de 
la loi, c'est dire quelle cadre merveilleusement avec 
le but que poursuit l'administration : la sauvegarde 
des intérêts sociaux. Consacrée par un jugement du 
tribunal de Bastia a du 13 décembre 1890, et par les 

1 Aff. Frischknecht, C. Paris, 6 fèvr. 1884 (Cl. 1884, p. 500). En 
ce sens, C. Alger, 2 dèc. 1886, (Cl 1887, p. 477). 
» Aff. Célati, (Cl. 1801, p. 946) bénéficiaire de l'art. 9 C, C, 
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arrêts rendus par la Chambre Criminelle de la Cour 
de Cassation, les 19 décembre 1891 ', 22 décem- 
bre 1894 * et 31 janvier 1896 3 , cette théorie soutient 
que les étrangers admis à devenir Français par les 
articles 8 § 4, 9 et 10 du Code civil ne peuvent, après 
avoir été expulsés, rentrer en France sans encourir 
les rigueurs de la loi du 3 décembre 1849, ni établir 
leur domicile sur notre territoire, ni obtenir la natio- 
nalité française par une déclaration de leur volonté. 

3° Troisième système : Ce système prend le con- 
tre-pied du précédent ; il proclame qu'une institution 
consacrée par la loi civile ne peut, en aucun cas, 
constituer un délit. Il a reçu- application en juris- 
prudence dans les arrêts: de la Cour de Lyon (10 no-,; 
vembre 1890) *, de la Chambre Civile de la Cour de 
Cassation (27 octobre 1891) 5 , de la Cour d'Aix 
(25 avril 1895) 6 , et dans un arrêt rendu par les 
Chambres réunies de la Cour suprême le 9 décem- 
bre 1896 7 . 

Selon cette opinion, le pouvoir exécutif ne peut, au 
moyen d'une mesure de police, empêcher les étran- 

* Aff. des frères Casana, bènèf. de l'art. 8 g 4 C. C. (Cl. 1891, 
p. 690). 

* Aff. Pomezano, bènèf. de l'art. 8 § 4 C. C. (La Loi du 12 avril 
1895. 

3 Aff. Lorent qui a donné lieu à Farrêt solennel du 9 dèc. 1896. 
(Cl. t. xxiv, p. 562). 

* Arrêt Beffa (Dali. 1891. 2, 170). 
» Arrêt Thyri (Dali. 189>, I, 143). 

« Arrêt Sordello (La Loi du 4 février 1896). 
7 Arrêt Lorent (Cl. lome xxiv, p. 5G: > ). 
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gers auxquels le Code civil donne une vocation à la 
nationalité française, de bénéficier des dispositions 
inscrites dans la loi en leur faveur. C'est assurément 
la théorie la plus rationnelle et la plus équitable, à 
ce titre, en dehors de la consécration que lui ont 
donnée les Chambres réunies de la Cour Suprême, 
nous pensons qu'elle doit l'emporter sur les deux au- 
tres systèmes. 

S'il est permis d'hésiter à première vue, entre 
l'opinion de la Chambre Criminelle et celle de la 
Chambre Civile de la Cour de Cassation, il n'est pas 
possible de douter un instant du peu de valeur du 
système contenu dans l'arrêt Frischknecht. Concilier, 
eu effet, ainsi que l'a fait la Cour de Paris, l'institu- 
tion de la loi de 1849 et l'institution du bienfait de la 
loi, c'est peut-être un ingénieux moyen inventé pour 
mettre fin au conflit, il n'en est pas moins vrai que 
c'est là un procédé de valeur juridique fort contes- 
table. De deux choses l'une, ou le retour de l'expulsé 
est délictueux, ou bien il est licite ; il n'y a pas de 
moyen terme. Dans la première hypothèse, l'intéressé 
se trouve dans l'impossibilité de se conformer à la loi 
civile, d'établir un domicile, domicile qu'il n'a pu 
établir en France qu'en se rendant coupable d'un 
délit ; si au contraire le retour en France est licite 
et ne constitue pas en conséquence un délit, le béné- 
ficiaire de la loi échappe à toute pénalité. Il paraît 
illogique, dans ce dernier cas, de ne pas tenir l'arrêté 
d'expulsion comme n'ayant jamais existé, de ne pas 
admettre la rétroactivité du changement de nationa- 
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lilé et d'infliger à un français une condamnation ré- 
servée aux seuls étrangers. La non rétroactivité, 
a-t-on pensé f , engendrera un effet salutaire, celui 
d'éloigner bon nombre de candidats à notre nationalité 
qui se soucieront peu de payer le titre de français au 
prix d'un séjour plus ou moins prolongé dans une 
prison. La perspective d'un stage de cette nature 
rendrait assurément perplexes bien des gens et dé- 
couragerait même les étrangers qui n'auraient jamais 
vu se refermer sur eux les portes d'une maison de 
détention, et pour lesquels l'acquisition de notre na- 
tionalité ne présenterait pas, au point de vue de leurs 
intérêts matériels, une importance capitale. Mais que 
l'on songe à la situation de ceux du sort desquels 
nous nous occupons, et l'on comprendra que des con- 
sidérations de ce genre demeureront sans influence 
sur leur détermination. Leurs intérêts de tout ordre 
les rappellent en France, le foyer paternel de la plu- 
part d'entre eux y est implanté, ils aspirent donc à 
revenir au sein de leur famille ; et d'autre part, à 
moins qu'un motif politique n'ait entraîné leur expul- 
sion — et c'est le cas de l'infime minorité, — ces 
. étrangers ont déjà subi une, quelquefois même plu- 
sieurs condamnations, ils ne craindront pas, en con- 
séquence, d'ajouter une mention déplus à leur casier 
judiciaire. 

Le système adopté par la Chambre Criminelle de 
la Cour de Cassation est autrement sérieux, repous- 

* M, Chausse (Rev. pratiq. d. dr. inter. priv. 1892, p. 92). 



-Di- 
sant la distinction opérée par la Cour de Paris f , dis- 
tinction qui ne peut se prévaloir d'aucun fondement 
juridique, il cherche, dans les textes des lois relatives 
â notre matière un argument en faveur de sa thèse.. 
Il ressort des dispositifs des arrêts rendus par la 
Chambre Criminelle de la Cour Suprême que les 
bénéficiaires des articles 8 § 4, 9 et 10 du Code Civil 
sont incapables de devenir Français, après avoir été 
expulsés, et cela pour les motifs suivants : 

a) Ils commettent un délit en rentrant en France 
et ne peuvent trouver dans leur résidence délictueuse 
le fondement d'un droit ; 

b} Le texte de la loi du 3 décembre 1849 vise tous 
les étrangers en général et ne comporte aucune 
exception en faveur des étrangers que le Code Civil 
appelle à devenir Français ; 

c) Les articles 9 et 10 du Code Civil n'ont pas posé 
de règles spéciales pour le domicile de l'étranger qui 
veut user du bénéfice de la loi, l'étranger demeure 
donc soumis au régime déterminé par la loi du 3 dé- 
cembre 1849. 

Est-il exact, en premier lieu, d'affirmer, comme 
l'a fait la Chambre Criminelie, que l'étranger béné- 
ficiaire de la loi commet un délit en rentrant eil 
France ? La chose est difficile à admettre, d'autant 

1 Cette distinction est admise par M. le Cons. Sallantin, rapp. 
del'afl'. Casana devant la Ch. crim. (Dali. 1893, 1, 332, col, 1 in 
fine). Elle est aussi approuvée par M.Lenoble (cité par Laine, loc. 
cit.) ; elle est repoussée par Laine et M, R. Hubert (Pourvoi 
Panieri, Pandectes 1899), ' 
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que, soutenir une semblable théorie c'est commettre 
une pétition de principe, ainsi que l'a observé M. le 
Procureur Général au cours des débats de l'affaire 
Lorent : l'exercice d'un droit ne saurait constituer un 
délit, or, de par la loi, l'étranger est investi formel- 
lement du droit de devenir Français, il n'est, en con- 
séquence, pas punissable lorsqu'il s'efforce de rem- 
plir le vœu de la loi. Veut-on prouver le caractère 
délictueux de la présence en France d'un expulsé qui 
se prétend Français, on ne peut lui répondre qu'il 
n'est pas Français sous le prétexte que la qualité 
dont il se prévaut prendrait son origine dans un délit, 
ce serait, en effet, et nous avons déjà eu l'occasion 
de l'affirmer dans le cours de cette étude, supposer 
établi un délit qui n'est pas du tout démontré. La 
rentrée en France deviendra délictueuse et punissable 
si la juridiction répressive administre la preuve de 
l'extranéité de l'intéressé, et à cette seule condition. 
Un individu qui rendre sur le territoire de la Répu- 
blique, non pour solliciter une faveur, mais en vue 
d'exercer un droit « qui lui est acquis depuis sa nais- 
sance » *, et qui, d'autre part, remplit toutes les con- 
ditions requises par la loi, ne se rend pas coupable 
d'un délit et ne doit pas être considéré comme un 
étranger. 

Le second argument invoqué par les partisans du 
système de la Chambre Criminelle, est puisé dans le 



1 Arrêt rendu le 6 décembre 1890 par la C. de Douai sur laff. 
Thiry (cl. 1«9'\ p. 1213) maintenu par la C. Cass. (arrêt précité). 
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texte de la loi de 1849. Il consiste à alléguer que cette 
loi ne s'étant pas occupée particulièrement des étran- 
gers bénéficiaires de la loi, ces derniers demeurent 
entièrement soumis au principe général, à savoir que 
tout étranger est passible de l'expulsion. Cet argu- 
ment nous semble contestable, non pas que nous 
invoquions à son encontre la doctrine que M. le 
conseiller Sallantin a cru trouver contenue dans la 
décision de la Chambre Civile du 27 octobre 1891 ; 
nous ne prétendons pas, en effet, qu'en présence de 
la restriction au droit d'expulsion en faveur des étran- 
gers admis à domicile contenue dans l'article 7 § 2 
de la loi de 1849, on doive à fortiori conclure à une 
immunité complète h l'égard des bénéficiaires de la 
loi ; loin de là, car il n'existe aucune analogie entre 
la situation des étrangers autorisés à domicile et celle 
des étrangers légalement appelés à acquérir la qua- 
lité de Français; nous le verrons plus loin. 

On ne peut, sans y être autorisé par le texte, res- 
treindre la sphère d'action d'une disposition législa- 
tive, mais il est, d'autre part, interdit d'en étendre 
les limites hors du champ tracé par le législateur: la 
loi de 1849 s'adresse à tout étranger, mais elle cesse 
évidemment d'être applicable à l'étranger dès l'ins- 
tant où il a fait sa soumission d'établir son domicile 
en France et aussitôt que par cet acte, il a mis en 
valeur la vocation légale, qu'il tient de sa naissance, 
de demander la nationalité française. Telle est la rai- 
son pour laquelle nous prétendons qu'un arrêté d'ex- 
pulsion n'empêche pas l'établissement de domicile 
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des étrangers appelés par la loi à prendre place parmi 
nous, tel est le motif qui résulte véritablement de 
l'arrêt Thiry. Il n'y a aucune contradiction à admet- 
tre, la portée générale de la loi de 1849 et à soustraire 
ensuite à son action les individus dont s'agit. Le droit 
d'expulsion menace tous les étrangers, mais les béné- 
ficiaires des articles 8 § 4, 9 et 10 du Gode Civil sont- 
ils vraiment étrangers au moment où, obéissant aux 
dispositions de ces textes, ils mettent le pied sur 
notre territoire pour remplir le vœu de la loi? Qu'est- 
ce que l'étranger ? C'est celui qui est en dehors de 
l'association politique, n'est donc pas étranger dans 
Tentière acception du mot celui à qui la loi, à un 
moment précis, a assigné, sous certaines conditions, 
une place au sein de cette association : celui-là n'est 
pas encore Français, mais il n'est pas non plus assi- 
milable à l'étranger, il possède un droit, et un droit 
actuel à notre nationalité. En conséquence, si l'on 
accepte le principe formulé par l'Institut de droit in- 
ternational, à savoir que l'Etat ne dispose du droit 
d'expulsion qu'à l'égard de ceux qui ne sont pas 
investis d'un droit actuel de nationalité, on est rigou- 
reusement amené à en conclure que l'individu auquel 
Ja loi reconnaît une aptitude à acquérir la qualité de 
Français est soustrait au traitement infligé à l'étranger 
dès le moment où il se présente pour se conformer à 
cette loi, dès l'instant où son droit cesse d'être éven- 
tuel pour devenir actuel V A dater de ce jour, et 

1 Voy. sur ce point, Annuaire de l'Instit. de dr. internat., loc. 
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pendant les délais consentis par les articles 9 et 10 
pour faire décider du sort de sa réclamation, l'inté- 
ressé jouira d'une immunité qui neutralisera les effets 
d'un arrêté d'expulsion. 

La loi du 3 décembre 1849 sévit à rencontre des 
étrangers résidant en France « au mépris de la loi ; 
or, ici, au contraire, l'étranger n'y réside que confor- 
mément à la loi qui ne peut lui assurer un droit sans 
lui assurer en même temps les moyens de le rame- 
ner à exécution » 4 . Cette interprétation de la loi de 
1849 serait fausse, aux yeux de la Chambre Crimi- 
nelle, et condamnée par le Code Civil qui n'a formulé 
aucune règle concernant le domicile de l'étranger 
désireux d'user du bénéfice de la loi ; le silence du 
Code Civil en présence du silence de la loi de 1849 
serait, selon le sentiment de cette Chambre de la 
Cour suprême, un nouveau motif de décider que 
l'étranger, dont nous étudions la situation, reste sou- 
mis comme les autres au régime général de l'ex- 
pulsion. 

cit. Les articles 332 et 10 §2 de la loi du 28 mai 1853 (sur la Caisse 
des retraites et rentes viagères pour la vieillesse) autorisent les 
in lividus nés en France, à effectuer, même avant l'application de 
l'article 9, des versements à cette caisse. Voy. également un juge- 
ment du trib. de la Seine du 26 avril 1850 (Dali. 1850, 3. 28) sur 
l'admission dans les écoles du gouvernement). Dans ce sens, voy. 
projet de loi présenté le 6» nov, 1883 à la Ch. des dèp. par 
M, Talandier. 

* M. Raymond Hubert : pourvoi en Cassation contre l'arrêt de 
la Cour d'Aix du 3 nov. 1897 (fille Panieri) à l'audience du 21 janv. 
1868 de la Ch. crim v (inséré aux Pandectes Fr., 1899, notes sous 
arrêt Panieri). 
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La théorie diamétralement opposée contenue dans 
l'arrêt rendu par la Cour d'Amiens le 19 mars 1896 ', 
soutenue par M. le Conseiller Durand et M. le pro- 
cureur général Manau et adoptée par les Chambres 
réunies delà Cour de Cassation, le9décembre 1896*, 
nous paraît de beaucoup préférable. La Cour 
d'Amiens statuait en ces termes : 

« Si les règles spéciales dont s'agit n'ont pas été 
formulées par les articles 9 et 10, elles y sont impli- 
citement et nécessairement contenues. Il résulte des 
travaux préparatoires et des termes mêmes de l'ar- 
ticle 10 que, à la différence de la naturalisation ordi- 
naire qui n'est qu'une faveur, la faculté accordée à 
l'enfant d'un ex-Français de réclamer la nationalité 
française est un droit. On doit en conclure que celui 
qui est investi de ce droit et qui manifeste, notam- 
ment par la soumission exigée par l'article 9, la 
volonté d'en user, est autorisé par la loi même, qui 
les lui impose, à remplir les conditions prescrites 
par la validité de sa réclamation. L'une de ces con- 
ditions étant l'établissement du domicile en France, 
il faut admettre qu'il peut, pour l'accomplissement, 
venir librement sur le territoire français, sans qu'au- 
cune mesure de police puisse y faire obstacle, et sans 
qu'il ait besoin d'autorisation préalable du gouver- 

• Aff. Lorent (Cl. 1896, p. 391). 

» Aff. Lorent (Cl. 1897, p. 562). Cet arrêt ne vise pas spéciale- 
ment l'iiypothèse prévue par l'article 8 S 3. C. C. ; nous verrons 
plus loin si les dispositions de cet arrêt sont applicables en ce 
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nement, il n'en saurait être empêché par un arrêt 
d'expulsion antérieur ou postérieur, pris contre lui, 
et qui aurait pour effet, contrairement à l'intention 
du législateur, de rendre sa présence en France 
délictueuse ». 

Ce raisonnement repose sur des bases indiscuta- 
bles. Sous peine de décider que le Gode Civil a statué 
en vue d'une Hypothèse irréalisable, il faut admettre 
que l'exigence d'établissement du domicile formulée 
par les articles 9 et 10 laisse tout au moins supposer 
que cette condition est possible. La chose n'est d'ail- 
leurs pas contestée par les partisans du système de 
la Chambre Criminelle 4 ; mais ces derniers n'en 
maintiennent pas moins l'impossibilité pour l'étran- 
ger, frappé d'un arrêté d'expulsion, d'établir vala- 
blement son domicile. Etrange concession, en vérité, 
que celle d'une personne qui retire d'une main ce 
qu elle a donné de l'autre ! Ils affirment que lorsque 
« le législateur accorde un droit sous une condition, 
il ne fait pas de cette condition un autre droit subor- 
donné au premier a », et démontrent Pexcellence de 
leur raisonnement au moyen d'une comparaison. 
« En matière de nationalité, a-t-on dit 3 , c'est un 
droit pour les étrangers, aux termes de l'article 8 § 5 
du Code Civil, sinon d'obtenir, du moins de deman- 
der et de provoquer de la part du gouvernement un 



4 Voy. Laine, op. cité (Cl. tome xxiv, loc. cit.) 
f Voy. Laine (loc. cit.) 
s Ibid. 
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examen de leur demande; ce droit est soumis à la 

condition ; or, le législateur a-t-il obligé le 

gouvernement à concéder rétablissement de domicile 
ou à tolérer la résidence? Non assurément ». Cette 
comparaison entre deux termes ne présentant aucun 
trait da ressemblance, entre deux situations très net- 
tement distinctes, ne parvient à donner aucun poids 
A une argumentation dont elle est le seul fondement. 
L'étranger autorisé à domicile, comme on Ta très 
judicieusement observé, ne possède aucun droit, 
« même éventuel à la naturalisation, qui n'en reste 
pas moins soumise à une condition purement potes- 
tative exclusive de tout droit ; c'est une première 
faveur qui est la condition préalable et sine qua non 
d'une seconde, mais qui ne l'entraîne nullement par 
voie de conséquence » *. L'article 8 § 5 signifie 
simplement que l'étranger qui n'a pas obtenu Pau- 
torisation de résider sur le territoire de la Républi- 
que depuis une certaine époque, se heurtera à un 
obstacle infranchissable s'il veut être naturalisé. Ce 
serait se méprendre grandement sur le sens du texte 
du Gode Civil que d y voir une obligation pour le 
gouvernement de naturaliser l'étranger dont il est 

1 M. R. Hubert : Les déclarations de nationalité et le droit 
d'expulsion. (La loi du 4 février 1896, p. 2, col. 2), M. Hubert 
ajoute : « l'article 1 er de la loi de 1849 en édicté encore une (res- 
triction) dans le même sens ; la naturalisation exige l'avis favora- 
ble du Conseil d'Etat ; cette disposition, depuis abrogée par la 
loi du 2 juillet 1867 ne nous en éclaire pas moins sur le prétendu 
libéralisme du législateur. » 
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question. Le gouvernement n'est lié par aucun en- 
gagement, libre à lui d accorder ou de refuser une 
faveur à celui qui n'a aucun titre â l'exiger. Mais 
cette liberté, cette indépendance, cessent d'exister 
pour le gouvernement quand il se trouve en présence 
d'un étranger réclamant la nationalité française, non 
plus comme un bienfait, mais en vertu d'un droit à 
lui attaché depuis le jour de sa naissance. 

En dehors même des arguments qui précèdent, on 
devrait tenir le système adopté par l'arrêt solennel 
du 9 décembre 1896 pour le système le plus sérieu- 
sement fondé, il est en effet absolument conforme à 
l'esprit qui a guidé le législateur de 1893; les tra- 
vaux préparatoires de la loi du 22 juillet 1893 con- 
firment cette opinion de la façon la plus formelle f . 



1 M. Weiss (Pandectes Fr. 1893, p. 3 cité par Laine, loc. cit.) 
puise aussi un argument en faveur du système des Chambres 
réunies, dans les travaux préparatoires de la loi de 1889, M. Ca- 
mille Sèe, membre du Cons. d'Et. après le Commissaire du gou- 
vernement, M. Batbie, avait proposé au Sénat le 13 novembre 
1886, (J. Officiel, déb. pari. Sénat 1886 p. 1182) d'enlever à l'ètran. 
ger le droit d'acquérir notre nationalité au moyen d'une simple 
déclaration. Mais la proposition avait échoué sur un amendement 
de M. Bèrenger, en présence de l'opposition de la presse et de 
M. Naquet : « Si le législateur, dit M. Weiss, cédant à la pression 
de l'opinion publique, a affirmé sa volonté de soustraire à l'arbi- 
traire gouvernemental ceux que leur attachement au lieu de 
naissance ou leur filiation môme, inclinent à devenir Français, 
est-il permis de croire que le droit qu'il a dénié au chef de l'Etat t 
il ait entendu le conférer par une voie détournée, au Ministre ou 
aux Préfets des départements frontières agissant sans responsa- 
bilité, sans contrôle ? Le droit à la nationalité n'existerait plus »• 
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On lit dans le projet déposé par M. Ricard, alors 
garde des sceaux, le 4 février 1892, sur le bureau 
du Sénat : « La naturalisation acquise de plein 
droit aux étrangers qui réunissent les conditions 
légales est plus simple, plus rapide que la naturali- 
sation par décret; mais elle a le défaut d'être à la 
portée de tous ces étrangers, sans qu'on puisse opé- 
rer parmi eux une sélection que les circonstances 
rendraient parfois nécessaire. On a pu voir des indi- 
vidus auxquels leur moralité douteuse aurait fait 
certainement refuser la naturalisation, ou dont la 
conduite avait rendu l'expulsion nécessaire, ou mê- 
me qui avaient porté les armes contre la France, 
souscrire des déclarations de nationalité validées par 
les tribunaux, et qui, au cas d'expulsion, frappaient 
d'inefficacité les mesures prises contre eux... '. Dès 
lors, tout en respectant d'une manière absolue, en 
principe, le système des déclarations, n'y aurait-il 
pas lieu d'armer l'Etat contre l'intrusion d'individus 
dont les mauvais antécédents sont connus, et qui ne 
peuvent être qu'un danger permanent pour la nation 
dont ils font partie? a » 

M. Falcimaigne. directeur des affaires civiles et 
commissaire du gouvernement s'est exprimé dans le 

1 Ce passage, fait observer M. R, Hubert (La loi du 4 février 
1896) < est reproduit textuellement dans la circulaire ministérielle 
lu 28 août 1893, qui est un commentaire d'autant plus autorisé de 
a loi qu'il émane de ses rédacteurs eux-mêmes ». 

* Journal Officiel, oct. 1892, p. 309, cité par M. R. Hubert et 
.aine, Ion. cit.. 
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même sens. « Il est nécessaire, dit-il, de préciser 
dans quelle mesure nous entendons demander un 
droit qui nous a paru indispensable à la défense d'in- 
térêts sociaux de premier ordre f ». 

Le Ministre reconnaît donc son impuissance en 
présence des réclamations de nationalité effectuées 
par les étrangers expulsés, il demande au Parlement 
de lui confier le moyen, moyen dont il ne dispose 
pas encore, de paralyser dans leurs effets ces récla- 
mations lorsqu'elles émanent de gens sans aveu. On 
ne s'explique pas la demande du garde des sceaux si 
l'expulsion est déjà, entre ses mains, une arme con- 
tre ces individus. Le droit des bénéficiaires de la loi 
va cesser désormais d'être absolu dans le cas où la 
moralité du déclarant laissera à désirer, mais n'en 
demeurera pas moins absolu et intact en toute autre 
circonstance; cela résulte entièrement des textes 
cités. Le ministre n'avait, auparavant, pas de prise 
sur les étrangers signataires des déclarations ; il sera, 
à l'avenir, pourvu d'un droit de veto a leur encontre 
— le refus d'enregistrement, — après avoir consulté 
le Conseil d'Etat. 

Mais, objecte-t-on alors, le refus d'enregistrement 
pour cause d'indignité est de nature à être opposé, 
non seulement à l'étranger expulsé, mais encore à 
celui qui n'a jamais été l'objet d'une semblable me- 
sure, il est donc inexact d'affirmer que la loi de 1893 



* Journal Officiel, oct. 1892, p. 309, cité parR. Hubert et Laine,' 
loc. cit. 
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a eu pour but de parer à l'inefficacité de l'expulsion 
en face des réclamations de nationalité. Sans doute, 
strictement parlant, l'indignité n'est pas une consé- 
quence inévitable et nécessaire de l'expulsion, eu fait 
cependant, elle ne sera prononcée qu'à l'égard d'ex- 
pulsés: il faut, pour déclarer indigne un individu, 
des motifs d'un ordre autrement sérieux et grave 
que les raisons bien souvent futiles sur lesquelles 
sont fondées ordinairement les arrêtés d'expulsion. 
On sait avec quel zèle scrupuleux et parfois excessif 
l'Administration veille à éloigner de notre territoire 
les étrangers coupables des moindres méfaits; on ne 
ne persuadera à personne qu'elle y tolère la présence 
de gens indignes quand elle en expulse des individus 
condamnés par un tribunal correctionnel à un jour 
de prison pour « embarras de la voie publique! » '. 
Aussi — et les applications de la loi de 1893 nous 
apportent l'appoint de leur témoignage — le refus 
pour indignité de l'enregistrement de la déclaration 
de l'expulsé n'est pas le fait habituel, loin de là, et 
nombreuses sont les déclarations dont l'enregistre- 
ment est ordonné sans que le ministre ail invoqué 
l'indignité du déclarant. 
En présence du démenti donné par l'expérience 

1 B... Jean, condamné le 4 avril 1896 par le trib.corr.de N. à un 
jour de prison pour n'avoir » pas circule quand les agents lui en 
ont donne l'ordre «, expulse par arrêté préfectoral le 11 août 189<>. 
De mente. B... (César- Joseph) expulsé le ?9 dèc,1898à la suite d'une 
condamnation pour vol A 2 jours de prison, avec bénéfice de la 
loi de sursis, malgré d'excellents renseignements sur sa moralité 
et l'avis contraire du Procureur de la Rèp. et du Sous-Préfet, 
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aux adversaires du système des Chambres réunies, 
on se trouve obligé de se rendre à l'évidence et 
d'avouer que s'il était au pouvoir du ministre de 
réduire à néant, par avance, les déclarations de na- 
tionalité, la loi de 1893 n'aurait plus sa raison d'être 
et serait « pratiquement abrogée » f , puisqu'elle 
serait, à peu de chose près, sans application possi- 
ble. M. le procureur général Manau Ta déclaré' en 
termes précis : « Empêcher les indignes de s'asseoir 
au foyer, voilà, a-t-il dit, le but (de la loi de 1893). 
Le moyen c'est le refus d'enregistrement soumis au 
contrôle du Conseil d'Etat. Moyen nouveau, moyen 
indispensable! Le serait-il, s'il suffisait d'un trait de 
plume du ministre de l'intérieur, pour supprimer le 
siège où ils veulent s'asseoir » a . 

En résumé, la solution du conflit est la suivante : 
les étrangers pour lesquels l'acquisition de la qualité 
de Français est subordonnée à un établissement 
préalable de domicile, sont aptes, nonobstant un 
arrêté d'expulsion, à remplir cette condition. Ainsi 
l'a décidé l'arrêt solennel rendu par la Cour de Cas- 
sation, le 9 décembre 1896. 

Conséquences de V Arrêt du 9 Décembre 1896 

La Cour de Cassation, toutes Chambres réunies, 
a statué en ces termes : 3 

1 M. R. Hubert, op. cit., la Loi du 4 février 1896. 

* Cité dans Gazette des Tribunaux du 5 août 1897 : De la 
nationalité provisoire et du droit électoral, par M. R. Hubert, 
p. 3, col 4, in fine. 

» Aff- Lorent, déjà cit, 
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i Cour. Sur le moyen pris de la violation des 
5 7 et 8 de la loi du 3 décembre 1849. Attendu 
: termes de l'article 10 du Code Civil, l'indi- 
é à l'étranger de parents dont l'un a perdu la 
: de Français, peut réclamer cette qualité, à 
5e, à la condition de faire sa soumission de 
n France son domicile et de l'y établir dans 
; à compter de l'acte de soumission; qu'investi 
lar la loi du droit de devenir Français par un 
î sa volonté, le réclamant est également apte 
la même à accomplir les conditions auxquelles 
isation de cette volonté est subordonnée; qu'il 
rait donc être empêché, par une mesure de 

d'établir son domicile en France, ni, par 
quand il a été expulsé, d'y rentrer après avoir 
soumission de s'y fixer ; que depuis la loi du 
let 1893, sa déclaration doit, à la vérité, être 
strée au ministère de la justice, à peine de 
, et que l'enregistrement qui doit être refusé 

d'inexistence des conditions requises, peut 
tour cause d'indignité, même quand elles sont 
es, mais que cette disposition implique préci- 
t le droit du réclamant et en est la confirma- 
qii'en donnant, en effet, au gouvernement le 
r d'annuler après coup la déclaration par refus 
'istrement, elle suppose nécessairement qu'il 
t 4'empècher; qu'elle eût été inutile si l'a r- 
expulsion, en mettant obstacle à l'établisse- 
;n France du domicile du réclamant, paraly- 
n droit; — Attendu, ou fait etc » 
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La Cour de Cassation a statué en vue de l'hypo- 
thèse où l'acquisition de la nationalité française est 
subordonnée à un établissement de domicile suivi 
d'une déclaration, sur ce point, elle a mis un terme 
à la controverse. Mais sa théorie s'adresse-t-elle de 
même au cas où cette condition n'étant plus exigée 
par la loi, est remplacée par la simple échéance de 
la majorité, cas prévu par l'article 8 § 4 du Gode 
Civil? La question semble, à l'heure présente, dénuée 
d'intérêt, les arrêts rendus les 16 et 22 avril 1896 par 
la Chambre Civile de la Cour de Cassation, en effet, 
en déclarant le bénéficiaire de l'article 8 § 4 Français 
sous condition résolutoire, indiquent qu'il ne peut, 
pendente conditione, être l'objet d'un arrêté d'ex- 
pulsion. Mais tel n'est pas l'avis de l'Administration. 
Suivant en cela la théorie de la Chambre Criminelle 
de la Cour suprême, contenue dans l'arrêt Casana 
(D. 1893. I. 329), le gouvernement persiste à ne voir 
dans l'individu visé par l'article 8 § 4 du Code Civil 
qu'un étranger et se sert, à son encontre, de l'arme 
de l'expulsion. Cette dernière décision compte d'ail- 
leurs des partisans en doctrine. A ce titre, nous 
croyons devoir nous demander, en supposant l'indi- 
vidu objet de l'article 8 § 4 soumis au droit d'expul- 
sion, s'il existe une analogie suffisante entre les 
articles 9 et 10 d'un côté, et l'article 8 § 4 d'autre 
part qui permette d'user d'un seul et même traite- 
ment envers les bénéficiaires de l'article 8 § 4 et les 
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individus dont s'occupent les articles 9 et 10 du Gode 
Civil? 

En appliquant la jurisprudence des Chambres réu- 
nies, on est tenté de résoudre la question dans le 
sens affirmatif, de décider, par conséquent que l'in- 
dividu né en France d'un étranger est apte à devenir 
Français, malgré un arrêté d'expulsion les motifs de 
l'arrêt du 9 décembre 1896 semblent s'adapter par- 
faitement en cette circonstance. L'Administration a 
d'ailleurs admis l'analogie quand elle a repoussé la 
déclaration du sieur Lorent: elle a, en effet, fondé 
son refus sur l'arrêt rendu par la Chambre Crimi- 
nelle dans l'affaire du sieur Pomézano, bénéficiaire 
de l'article 8 § 4. La jurisprudence ne parait pas en 
voie de partager cette opinion, du moins d'une façon 
constante ; le plus grand nombre de ses décisions 
repousse toute analogie entre les deux moyens d'ac- 
quérir la qualité de Français et continue à appliquer 
à l'article 8 § 4 l'ancienne théorie émise par la Cham- 
bre Criminelle de la Cour suprême dans les affaires 
Casana et Pomézano, plutôt que la doctrine de la 
Cour d'Aix contenue dans l'arrêt Sordello* 

Les décisions qui suivent refusent d'étendre par 
analogie à l'article 8 § 4 l'interprétation donnée par 
l'arrêt solennel Lorent aux articles 9 et 10 : arrêt 
rendu par la Cour d'Aix le 27 août 1897 f ; arrêt 
rendu par la même Cour le 3 novembre 1897 et main- 
tenu par la Chambre Criminelle de la Cour de Cas- 

1 Aff. Crotagli (Cl. tome xxv, p. 133). 



sation, dans son audience du 21 janvier 1898 f ; 
arrêt de la Cour de Paris, en date du 4 février 1898, 
maintenu par la Chambre Criminelle * ; arrêt de cette 
même Chambre du 22 juillet 1899 3 ; arrêt de la Cour 
d'Alger, en date du 28 décembre 1899 4 . 

Admettent, au contraire, la solution opposée, les 
arrêts rendus par la Cour d'Aix les 18 novembre 
1897 5 et le 23 avril 1898 6 et un jugement du Tri- 
bunal correctionnel de la Seine du 20 octobre 1898 7 . 

Moins divisée que la jurisprudence, la doctrine, 
sans cependant être absolument unanime sur le point 
qui nous occupe, est portée à considérer la situation 
de l'étranger expulsé qui invoque l'article 8 § 4 com- 
me analogue à la condition dans laquelle se trouvent 
les individus visés par les articles 9 et 10 du Code 
Civil. 

M. H. Lenoble 8 voit entre les articles 9 et 10, 
d'une part, et l'article 8 § 4, d'autre part, une diffé- 
rence importante, différence de nature à empêcher 
de résoudre les deux hypothèses d'une manière iden- 
tique. L'arrêté d'expulsion doit, prétend-il, produire 
envers l'étranger dont la naturalisation dépend d'une 

1 Aff. de la fille Panieri. (la Loi du 16 février 1898). 

* Aff. Lang (la Loi du 16 fèvr. 1898). 

» Aff. Vicèdo (Gaz. des Trib. 15 octobre 1899). 

* Voir la Loi du 27 janv. 1900. 

5 Aff. Gallo (Cl. t. xxv, p. 925). 

« Aff. Sarzotti, (Cl. 1801), p. 7*4). 

7 Voir Gaz. du Palais (99, 1, 146). 

» Voir la Loi des 15, 16 et 17 sept. 1895, 
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simple circonstance de fait, et à qui la nationalité 
française est plutôt imposée qu'accordée, d'autres 
conséquences qu'à l'égard des étrangers investis d'un 
droit plus élevé et soumis à l'obligation de souscrire 
une déclaration expresse. 

On a essayé aussi de conclure dans le même sens, 
mais en suivant une autre voie f . Le Jus sanguinis y 
a-t-on dit, invoqué par le bénéficiaire de l'article 10, 
bien supérieur au jus soli dont peuvent se prévaloir 
les bénéficiaires des articles 9 § 1 et 8 § 4, crée au 
profit du premier une situation beaucoup plus favo- 
rable que la situation de celui qui ne possède, pour 
tout titre à notre nationalité, que le simple hasard 
de la naissance sur le sol français. 

Cette distinction entre les deux cas et la nécessité 
de leur administrer une solution différente est éner- 
giquement combattue par des jurisconsultes émi- 
nents. MM. Lesueur et Dreyfus 2 , Gérardin 3 , Weiss 4 , 



* Sirey, 1897, 1, 207. 

3 Nationalité, p. 160 (cité par M. Hubert, pourvoi Panieri) : 
« Les deux textes font aux individus qu'ils visent, une situation 
qui est sensiblement la môme dans un cas comme dans l'autre, 
l'étranger né en France, devient français au moment où se trou- 
vent réalisées les conditions prévues au texte ; de part et d'autre, 
naissance en France ; d'une part, simple résidence à la majorité, 
d'autre part, déclaration d'intention dans un délai déterminé et 
établissement de résidence, le parrallèlisme est presque parfait ». 

* Acquisition de la nationalité française par voie de déclara- 
tion, p. 137. 

* Notes sous les arrêts Thiry et Casana (Pandect. Fr. 1892, 
1,1). 
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Laine \ R. Hubert *, enfin par MM. les Conseillers 
à la Cour de Cassation Accarias 3 , Durand *, L. Sal- 
lantin 5 . 

1 De l'expul. des étrangers appelés à devenir français par le 
bienfait de la loi, (Cl. 1897 et 1899, chap. I e ', ni et chap. 3°) 
M. Laine admet le parrallèlisme tout en concluant dans un sens 
opposé au nôtre ; il adopte la théorie de la Chambre Criminelle. 

' Notes sous l'arrêt Panieri (Pandect. Fr. 1893). Voir à ce sujet 
la Loi du 16 février 1898, 

8 Rapport, cité par Laine, devant la Ch. Crim. sur Tan*. Lorent: 
« Les articles 10 et 8 § 4, ont beau ne pas procéder de la môme 
pensée, et ne pas tendre au même but, tous les deux, néanmoins, 
subordonnent l'acquisition de la qualité de français à une condi- 
tion identique, qui est celle d'un domicile en France. Le moment 
où cette condition doit être remplie n'est pas le même dans les 
deux cas, mais la question qu'elle soulève est absolument la 
même. Elle consiste toujours à savoir si, même dans les situa- 
tions les plus favorables, un arrêté d'expulsion n'exclut pas la 
possession d'un domicile en France. Admettre cette solution dans 
le cas de l'article 8 § 4 et la repousser dans le cas de l'article 10, 
serait contradictoire. Dans l'un et l'autre cas, il faut que l'arrêté 
d'expulsion produise les mêmes effets ou n'en produise aucun ». 

* Rapport devant les Ch. réunies, aff. Lorent (voir la Loi du 18 
dèc. 1897). « Que le cas prévu par l'article 8 § 4 ne soit pas le 
même que celui qui est réglé par l'article 10 du Code, cela est vrai. 
Que dans le premier cas l'étranger né en France n'ait pour deve- 
nir français aucune volonté à exprimer, tandis que dans le second, 
il doit réclamer la nationalité française, cela est incontestable. 
Mais dans l'un et l'autre cas. l'acquisition de la qualité de fran- 
çais est subordonnée à l'acquisition d'un domicile en France et 
dans l'un comme dans l'aulre, il s'agit de savoir si un arrêté 
d'expulsion ne fait pas obstacle à la possession de ce domicile » 

8 Rapport sur l'aff. Casana devant la Ch. Crim. (Voir Dali. 
1893, 1, 332, col. 2) a Si cette règle est vraie (la règle de l'arrêt 
Thiry, Ch. civ.) pour le fils de français, elle doit être appliquée à 
l'étranger né en France d'un père étranger, soit dans le cas prévu 



Les Chambres réunies de la Cour suprême ont 
posé en principe que <c investi par la loi du droit de 
devenir Français par un acte de sa volonté le récla- 
mant est légalement apte par cela même à accom- 
plir les conditions auxquelles la réalisation de cette 
volonté est subordonnée ». 

La volonté de l'étranger est donc souveraine en la 
matière et doit produire ses effets lorsqu'elle a été 
manifestée. Ce principe est-il vrai dans le cas de l'ar- 
ticle 8 § 4 du Code Civil ? L'acquisition de la qualité 
de Français dépend-elle, en cette hypothèse, de la 
volonté de l'intéressé ou bien d'une simple circons- 
tance de fait, comme le prétend M. Lenoble ? Là 
réside bien le nœud de la question, car si l'acquisi- 
tion de notre nationalité dépend de la volonté du 
bénéficiaire de l'article 8 § 4 — comme dans le cas 
des articles 9 et 10, — sans aucun doute, on devra 
appliquer ici la théorie de l'arrêt solennel du 9 dé- 
cembre 1896. 

Si l'on consulte les textes en question, on voit que 
l'idée première à laquelle a obéi le législateur, est 

par l'article 8 §4, soit dans l'hypothèse de l'article 9. La raison 
de décider est la môme et dans ces trois cas, l'étranger peut in- 
voquer cette vocation légale dont parle l'arrêt de la Chambre 
civile : ce droit existera surtout pour l'individu né en France qui 
qui n'y est pas né lui-môme, car nous savons qu'il n'a pas môme 
besoin de faire une déclaration pour manifester sa volonté de 
devenir français dés qu'il est domicilié sur le territoire de la Ré- 
publique au moment de sa majorité, il est réputé français ». 

Ajoutez : Notes de M. Ch. Dupuis, sous l'arrôt Casana (Dali. 
1893, 1, 329). 
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de n'obliger aucun étranger à embrasser contre son 
grè la nationalité française ; excellente inspiration, 
car l'usage de la contrainte, en introduisant au sein 
de l'association politique de nouveaux membres au- 
rait inévitablement donné accès à une invasion con- 
tinuelle de fauteurs de désordre ; devenus français 
malgré eux, ces citoyens de fraîche date n'auraient pas 
manqué de témoigner leur mécontentement en main- 
tes occasions et de faire payer bien cher à l'Etat là 
violation de leur liberté. Le gouvernement, en l'es- 
pèce, ne peut rien sans le consentement de l'indi- 
vidu, à défaut duquel l'aptitude à devenir Français 
que la loi reconnaît à l'étranger devient lettre morte. 

A ce point de vue, les articles 9 et 10 et l'article 8 
§ 4 procèdent de la même idée. Dans cette dernière 
hypothèse, il est vrai, l'étranger n'a pas à affirmer 
son désir par une déclaration expresse, mais ce dé- 
sir, pour n'être pas obligatoirement explicite, n'entre 
pas moins en ligne de compte et demeure l'agent 
essentiel de l'acquisition de la qualité de Français. 
Le silence que gardera cet individu durant le cours 
de l'année postérieure à sa majorité devient l'équi- 
valent de la déclaration et tiendra lieu d'option ; c'est 
une « option tacite, » pour employer l'expression très 
exacte de M. Weiss l . La preuve en est, que le texte 
de l'article 8 § 4 réserve à l'étranger la faculté de 
repousser la nationalité qui lui est offerte. 

Entre ces deux hypothèses, la différence est toute 

1 Nationalité, p. 168. 
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de forme ; l'un demande une qualité qu'il n'acquerra 
pas sans en avoir exprimé la volonté, l'autre refuse 
la même qualité dont il se trouverait investi s'il ne 
manifestait le désir contraire. Mais au fond du droit, 
cette dissemblance est sans influence et les deux cas 
sont identiques ; la volonté de l'individu est souve- 
raine, elle joue de part et d'autre le même rôle. Il 
faut donc en conclure qu'elle produit les mêmes 
effets. La solution qui s'impose dans l'une des deux 
hypothèses s'impose également dans l'autre, les émi- 
nents jurisconsultes dont nous avons invoqué le 
témoignage l'ont parfaitement compris. 

En conséquence, si l'arrêté d'expulsion ne met pas 
obstacle à l'établissement du domicile de l'étranger 
bénéficiaire des articles 9 et 10, il ne peut empêcher 
le bénéficiaire de l'article 8 § 4, de s'établir valable- 
ment en France à l'époque de sa majorité ; ce der- 
nier jouit donc de l'immunité attribuée par l'arrêt 
solennel Lorent aux fils d'étrangers nés en France et 
aux individus nés de parents dont l'un a perdu la 
qualité de Français. 

Le parallélisme, conforme d'ailleurs à l'esprit et au 
texte de la loi, qui règne entre ces deux hypothèses, 
repousse toute distinction de nature à légitimer une 
solution différente pour chacune d'elles. Par là est 
condamnée la distinction de M. Lenoble aussi bien 
que celle qui est reproduite dans le Recueil de Sirey. 
Prétendre, en effet, que l'étranger qui invoque le jus 
sanguinis comme titre à la naturalisation doit être 
, plus favorablement le traité que l'étranger qui brigue 
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la nationalité française jure soli, c'est se mettre en 
contradiction flagrante avec la loi du 26 juin 1889 
qui, dans son article 8 § 2, déclarant français tout 
individu né en France de parents inconnus ou de na- 
tionalité inconnue, a donné une importance considé- 
rable au jus soli l . 

II 

L'arrêt rendu par les Chambres réunies de la Cour 
suprême soulève une seconde difficulté d'une impor- 
tance évidente. 

La simple vocation légale à la qualité de Français 
suffisant à faire échec à un arrêté d'expulsion, l'étran- 
ger peut-il, durant tout le temps où cette vocation 
lui est attachée, considérer la mesure d'expulsion 
comme non avenue, ou tout au moins suspendue, et 
souscrire la déclaration de l'article 9 quand bon lui 
semblera ? Evidemment non, un^ telle liberté serait 
contraire, tant à l'esprit de la loi qu'au principe de 
l'arrêt du 9 décembre 1896. La mesure d'expulsion 
tombe dans le vide au cas seulement où l'étranger se 
présente sur le sol français, non dans le but de se 
jouer de la loi, non pas pour recueillir les avantages 
d'une nationalité sans avoir à en acquitter les char- 
ges, mais pour réclamer, dans le plus bref délai, «hic 

1 De plus, ainsi que le fait judicieusement observer le rédacteur 
des notes insérées au journal La Loi du 16 février 1898, sous arrêt 
Panieri, « il importe de remarquer que l'article 9 § 1 ne se ratta- 
che pas seslement au jus soli dans la législation de 1889, puisqu'il 
peut être invoqué par les enfants nés hors de France, des indivi- 
dus naturalisés ou réintégrés, (art. 12 et 18). » 

8 



et nunc » ', la qualité de Français, pour corroborer 
la soumission qu'il a déjà faite 2 . S'il en était autre- 
ment, le bénéficiaire de l'article 10 du Gode Civil, 
dont la vocation légale ne s'éteint qu'avec lui-même, 
pourrait impunément différer toute sa vie le moment 
de remplir le vœu de la loi, au mépris de l'arrêté 
d'expulsion dont il a été frappé. 

L'administration, qui a dû accepter non sans un 
certain mécontentement, la jurisprudence de l'arrêt 
solennel Lorent, jurisprudence si peu en harmonie 
avec ses tendances peu libérales, admet l'interpréta- 
tion ci-dessus indiquée. Le Garde des sceaux a décidé 
que le bénéficiaire de l'article 10 est soustrait aux 
effets de la mesure d'expulsion lorsque, rentrant en 
France, il revendique « sans retard » la nationalité 
française, après avoir réellement effectué l'établisse- 
ment de son domicile. Mais l'arrêt d'expulsion sort 
son plein et entier effet si l'intéressé se présente sur 
le territoire de la République « sans prétendre chan- 
ger aussitôt de nationalité». « La présence en France, 
poursuit le ministère de la justice, ne saurait dès lors 
être considérée comme licite, que si elle a pour but 
unique et non équivoque l'accomplissement des con- 
ditions prescrites par la loi pour la réclamation défi- 
nitive de la qualité de Français » 3 . 

4 M. R. Hubert (Voy. La Loi du 4 fèvr. 1896, p. 1, col. 2). 

* Cette solution est approuvée par M. R. Hubert, qui Pavait in- 
diquée avant l'arrêt du 9 décembre 1896, (voy. la Loi du 4 fèvr. 
1896). Elle est combattue par M. Laine (op. cit. chap. in, i). 

3 Décision Bério (cit. par Laine, op. cit., ch. ni, i). 
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III 

Les arrêts rendus par la Chambre civile et les 
Chambre réunies de la Cour Suprême, marqués au 
coin du plus pur libéralisme auront eu une influence 
bienfaisante sur la condition faite par la loi du 22 
juillet 1893 aux étrangers admis à devenir Français 
par le bienfait de la loi . 

Appliquée par l'administration, cette disposition 
législative est, pour la plus grande partie des intéres- 
sés un obstacle à peu près impossible à surmonter 
quand il s'agit de remplir le vœu de la loi. La décla- 
ration d'indignité fournit en effet à l'administration 
une arme redoutable autant qu'efficace. 

La circulaire ministérielle du 28 août 1893 exige, 
de la part de l'étranger déclarant, la production d'un 
extrait de son casier judiciaire. Il ne peut être ques- 
tion de soulever l'indignité de l'individu porteur d'un 
casier judiciaire qui ne fait mention d'aucune con- 
damnation, mais c'est là l'exception ; il en est autre- 
ment pour l'étranger qui a eu déjà maille à partir 
avec les tribunaux répressifs. Celui-ci échappera bien 
rarement, si non toujours, à la déclaration d'indignité. 
Avant de statuer et de saisir le Conseil d'Etat du pro- 
jet de refus pour indignité, le ministre ordonne une 
enquête sur la moralité de l'intéressé. Cette enquête 
est faite par la police, et c'est la police elle-mêrtfe 
qui, antérieurement, a fourni les renseignements sur 
le vu desquels l'arrêté d'expulsion a été pris ; aussi 
est-il permis de douter quelque peu de l'impartialité 
avec laquelle cette formalité sera accomplie. L'étran- 



ger, il est vrai, a la faculté de produire ses moyens 
de défense devant le Conseil d'Etat, de combattre les 
griefs qui lui sont reprochés, mais, comme le remar- 
que M. R. Hubert ', il lui sera bien difficile de se 
défendre, puisqu'il ignore les faits relevés à sa charge 
par l'enquête, les renseignements de police ne lui 
étant pas communiqués. 

En cet état, que devient le bienfait de la loi ? Extrê- 
mement rares sont les circonstances dans lesquelles 
l'étranger sera à même d'en profiter, on peut même 
dire que la loi de 1893 a transformé cette institution 
en un privilège réservé au petit nombre. On voit 
combien est manifeste l'erreur de ceux qui, approu- 
vant la théorie adoptée par la Chambre Criminelle de 
la Cour de Cassation, estiment que la loi du 22 juillet 
1893 n'a pas eu pour but de donner au gouvernement 
une arme contre les réclamations de nationalité. 

Ainsi s'expliquent les critiques sévères adressées à 
cette loi 2 . Le gouvernement, lorsqu'il réclamait du 
Parlement le droit qui lui a été octroyé, avait pris 
l'engagement de n'invoquer l'indignité qu'à rencontre 
des « malfaiteurs avérés » 3 , et M. Rouard de Card, 
commentant la loi, pensait que l'indignité devait frap- 
per « soit le déclarant qui a été condamné pour men- 

! Gaz. des Trib. du 3 oct. 1897. 

* M. Thézard l'a critiquée vivement au cours de la discussion au 
sein du Parlement. Elle est également critiquée par M. Gèrardin. 
(De l'acquisition de la qualité de Français, p. 198). 

3 Voy. Les Lois Nouvelles, 1894, p. 11; cité par M. R. Hubert 
Gaz! des Trib., du 3 octob. 1897. 
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dicité et vagabondage ; soit le déclarant qui a été 
condamné pour plusieurs délits graves ; soit le dé- 
clarant qui passe pour être l'agent politique d'une 
puissance étrangère ; soit le déclarant qui passe pour 
être suspect d'espionnage » '. 

Puisque l'intérêt de la défense sociale exige que 
l'on chasse hors des frontières de l'Etat les étrangers 
susceptibles d'atteindre et de troubler l'ordre établi, 
on ne peut blâmer la mesure législative qui a eu pour 
but de fortifier la puissance du gouvernement et qui 
commande l'expulsion des étrangers dangereux en 
général même des « Français commencés ». Mais 
nous estimons que le champ de l'indignité tracé par 
M. Rouard de Gard est suffisamment étendu et que le 
gouvernement ne peut en reculer les bornes. L'ad- 
ministration sort, malheureusement, trop souvent 
des limites tracées et néglige de se conformer à l'es- 
prit de la loi : c'est ainsi, pour ne citer qu'un exemple 
entre cent, que le sieur Bô a vu rejeter pour indignité 
la déclaration par lui souscrite en vue d'assurer la 
qualité de Français â son fils mineur, motif pris de 
ce que ce dernier avait encouru une condamnation 
pour coups et blessures à huit jours d'emprisonne- 
ment 2 . 

En présence des errements de l'Administration, qui 



1 Nationalité, p. 156, cité par M. R. Hubert, Gaz. des Trib , du 
3 oct. 1897. 

* Voy. Cl. 189:), p. 75 à 93 : De la légalité des déclarât par 

M. R. Hubert. 



attribuent à la loi de 1893 un caractère de rigueur 
excessive qu'elle ne comporte pas, il faut savoir gré, 
au nom des principes d'humanité, aux Chambres 
réunies, d'avoir ouvert à certains étrangers la porte 
qui donne accès au territoire de notre patrie, que 
l'Administration, au nom de la défense sociale, s'obs- 
tinait à tenir close la plupart du temps. 



DEUXIÈME PARTIE 

Applications du Droit d'Expulsion 

en France 



CHAPITRE P r 
La Loi du 3 Décembre 1849 

L'Instiluticm de l'expulsion est régie, en France, 
par la loi du 3 décembre 1849. Avant cette date, la 
matière avait déjà fait l'objet du décret du 24 ven- 
démiaire an 2 (15 octobre 1793), que nous avons 
déjà eu l'occasion d'étudier dans le courant du cha- 
pitre III de la première partie de notre travail, nous 
n'y reviendrons donc pas. 

A ces textes législatifs, il faut ajouter l'article 272 
du Gode pénal de 1810, qui complète les dispositions 
des articles : 6 (titre II) du décret du 24 vendémiaire 
an 2 ' et 7 de la loi du 28 vendémiaire an 6. « Les 



K Décret du 24 vende m. an n: il contient de* mesures pour l'ex- 
tinction de la mendicité. L'art. 6 du litre 2* porter * Tout men- 
diant reconnu étranger sera conduit sur les frontières de la Répu- 
blique, aux frais de la nation; il lui sera payé trois sous par lieue 
jusqu'au premier village du territoire voisin. » 
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individus déclarés vagabonds, dispose l'article 272, 
pourront, s'ils sont étrangers, être conduits par les 
ordres du gouvernement hors du territoire de l'Em- 
pire ». 

En 1832, le gouvernement estime que les disposi- 
tions de la loi du 24 vendémiaire an 6 « sont insuf- 
fisantes en ce qui concerne une certaine classe 
d'étrangers, à savoir, les réfugiés politiques » ', e* 
demande au Parlement de voter une loi à leur sujet. 
Cette loi est adoptée le 21 avril 1832. Elle autorise 
le gouvernement à « réunir dans une ou plusieurs 
villes qu'il désignera, les étrangers réfugiés qui rési- 
deront en France », (art. 1), à les « astreindre à se 
rendre dans celle de ces villes qui leur sera indi- 
quée », et même l'investit du pouvoir de leur ordon- 
ner « de sortir du royaume, s'ils ne se rendent pas 
à cette destination, ou s'il juge leur présence suscep- 
tible de troubler l'ordre et la tranquillité publique », 
(art. 2). Armé de la sorte, le. gouvernement a pu 
efficacement surveiller les réfugiés de nationalité 
polonaise, espagnole et italienne, les interner en 
certains lieux et les chasser de France collective- 
ment quand il l'a jugé opportun. 

D'après le texte de l'article 4, la loi de 1832 ne 
devait être appliquée que pendant un an. De plus, 
aucune sanction n'était attachée à ces dispositions : 
le réfugié étranger pouvait impunément revenir en 

1 Rapport de M. de Broglie devant la Cli. des Pairs (séance du 
18 avril 1832). Voy. le Moniteur du lï). 
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France après en avoir été expulsé. Dans le but de 
remédier à cette double lacune, la loi a été succes- 
sivement prorogée jusqu'au 21 avril 1834, par la loi 
du 6 avril 1833 et jusqu'à la fin de la session parle- 
mentaire de 1836, par une seconde loi en datedu 1 er 
mai 1834; quant à l'infraction à Tordre d'expulsion, 
elle est désormais punie (art. 2 de la loi du 1 er mai 
1834) d'un emprisonnement d'une durée variant en- 
tre un et six mois f . 

Au début de chaque session, les lois de 1832 et de 
1834 ont été prorogées, et cela pendant plus de 
quinze ans ; de la sorte, la législation temporaire de 
l'expulsion a été transformée en une institution pour 
ainsi dire permanente. Parmi cette suite ininterrom- 
pue de monuments législatifs, il faut mentionner 
l'article 2 de la loi de prorogation du 24 juillet 1839 
qui a apporté un adoucissement à la condition des 
réfugiés étrangers. Auront dorénavant le droit de 
changer, sans autorisation, le lieu de leur résidence, 
ceux d'entre eux qui ont demeuré en France, ou 
servi sous les drapeaux pendant cinq années et qui 
n'ont subi aucune condamnation criminelle ou cor- 
rectionnelle. 

A la chute de Louis-Philippe, au lendemain de la 

1 « Toutefois, ajoute l'art, 2, le tribunal pourra, s'il y a lieu, 
appliquer les dispositions de l'article 463 du C pénal; cette peine 
sera appliquée, clans le premier cas par le tribunal correctionnel 
du lieu où le réfugié avait sa résidence quand il a reçu l'ordre de 
sortir, et, dans le second cas, par le tribunal de police correction- 
nelle du- lieu où le réfugié aura été arrêté. » 
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révolution de 1848, qui eut sa répercussion dans 
l'Europe entière, une multitude d'étrangers, fuyant 
leurs pays, voulant se soustraire aux suites des cri- 
ses qui y sévissent, vient chercher un refuge en 
France. Naturellement, le plus grand nombre des 
expatriés est formé par des agitateurs politiques 
et par des gens dénués de ressources. L.3 gou- 
vernement ne pouvait assister impassible à cette 
invasion. En présence de l'afïluence de l'élément 
étranger, il conçut de sérieux sujets de craintes pour 
l'ordre social. Permettre à l'étranger de s'installer 
sur notre sol sans posséder, d'autre part, le droit de 
le chasser lorsqu'il deviendrait dangereux pour la 
paix publique, c'eût été faire preuve d'une impré- 
voyance coupable; une confiance aussi téméraire 
pouvait devenir, non seulement redoutable, mais 
encore fatale. La situation périlleuse réclamait hau- 
tement, au nom des intérêts vitaux de l'Etat, des me- 
sures de protection contre les attaques possibles de 
la part de l'étranger. Le gouvernement comprit la 
nécessité d'avoir sous la main une arme qui lui per- 
mit de réprimer les troubles et même de les préve- 
nir. En face du danger, les députés de l'Assemblée 
législative — qui succéda à l'Assemblée Consti- 
tuante, — cherchèrent a fortifier le pouvoir central en 
augmentant ses moyens d'action. 

MM. Vatisménil et Lefebvre-Duruflé présentèrent 
à l'Assemblée législative une proposition dont le but 
était double : elle tendait, en premier lieu, à poser 
les conditions et établir les formes dans lesquelles- 
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les étrangers pourraient obtenir la naturalisation, 
et à réglementer, en second lieu, le séjour des étran- 
gers en France et leur expulsion. Prise en considé- 
ration, la proposition fut confiée h l'examen d'une 
commission qui la convertit en projet de loi et dési- 
gna M. de Montigny pour présenter le rapport. 

Au cours de la séance du jeudi, 8 novembre 1849 ', 
l'organe de la commission émit l'avis de continuer à 
permettre au gouvernement de chasser du territoire 
français les étranger dangereux. « Le séjour des étran- 
gers en France, dit-il, intéresse l'inviolabilité du ter- 
ritoire ; dans cette grave matière, il a paru à votre 
commission, qu'il fallait se garder d'une extrême ri- 
gueur, qui serait peu en harmonie, soit avec les idées 
de notre temps, soit avec les instincts de notre pays, 
et d'une facilité trop indulgente, qui deviendrait une 
sorte d'abdication de notre nationalité, tandis que d'au- 
tre part, les commotions politiques et l'extension du 
paupérisme ont multiplié ces populations qui mena- 
cent le sol le plus hospitalier des invasions les plus 

fréquentes Il n'est que trop prouvé aujourd'hui, 

que les complots qui menacent, non plus seulement 
Tordre gouvernemental, mais Tordre social tout en- 
tier, sont ourdis par une vaste association d'agita- 
teurs, qui ayant abdiqué l'idée de patrie, se trans- 
portent partout où se présente la possibilité d'un 
bouleversement, et qui, aussitôt après la ruine de 

1 Voy. Le Moniteur Universel, Journal de la Rép Fr. 1840, t. °, 
p. 3680. 
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leurs criminelles entreprises, vont former leurs rangs 
sur le territoire le plus voisin. La société ne repren- 
dra sa sécurité que lorsque toutes les nations d'Eu- 
rope interdiront l'abus de l'hospitalité à ces agitateurs 
errants, et c'est au gouvernement qu'il appartient de 
les discerner des vrais défenseurs de la liberté et de 
la nationalité des peuples, au milieu desquels ils se 
trouvent trop souvent confondus ». 

Voulant marquer la nature du droit que le projet 
de loi avait pour but de confier au gouvernement, 
M. de Montigny poursuit : « C'est un des droits du 
pouvoir exécutif de faire sortir du territoire français 
les étrangers dont la présence pourrait être dange- 
reuse pour le pays. La loi du 22 vendémiaire an 6 
l'a formellement consacré pour tous les cas où Tor- 
dre et la sécurité publics y paraîtraient intéressés et 
la proposition a de nouveau posé ce principe en des 
termes plus généraux qui en abandonnent l'applica- 
tion à titre de mesure de police, à l'appréciation du 
ministre de l'intérieur, votre commission bien con- 
vaincue que le gouvernement n'usera de cette faculté 
qu'en se conformant aux règles de la civilisation... » 

La première délibération eut lieu le 13 novembre 
et la seconde, dans la séance du 20 novembre '. A 
cette séance, le texte de l'article 3 du projet, devenu 
le paragraphe 2 de l'article 7 du texte définitif de la 
loi, reçut une importante modification, à la suite des 
observations formulées par M. Rouher, alors ministre 

* Le Moniteur, 1849, t, 3 p. 3730 



de la justice. L'article 5 attribuait au ministre de l'in- 
térieur le pouvoir d'expulser, non seulement l'étran- 
ger voyageant ou résidant en France, mais encore 
celui qui a obtenu l'autorisation d'y établir son domi- 
cile, après que cette autorisation aura été révoquée '. 
Or, l'article 3, qui venait d'être voté portait : « Tant 
que la naturalisation n'aura pas été prononcée, l'au- 
torisation accordée à l'étranger d'établir son domicile 
en France pourra toujours être révoquée ou modifiée 
par décision du gouvernement, qui devra prendre 
l'avis du Conseil d'Etat ». M. Rouher fit observer que 
l'obligation de consulter le Conseil d'Etat, paralyse- 
rait, le plus souvent, dans la pratique, l'exercice du 
droit accordé par l'article 5 et rendrait inefficace la 
mesure d'expulsion. « Vous comprenez l'importance 
de ce droit, dit M. Rouher. Un agitatenr politique 
étranger peut méditer un complot, un attentat qui 
doit subitement éclater dans une province éloignée. 
Le ministre de l'intérieur en est averti. Il prend une 
mesure de haute police. Dans de pareilles conditions, 
l'avantage du droit est dans sa prompte exécution. 
Cependant, l'article 5 contient cette disposition : le 
droit d'expulsion n'existera qu'après que l'autorisa- 
tion d'établir le domicile en France aura été révoquée. 
Cette révocation devrait intervenir après l'accom- 
plissement des mêmes formalités que celles exigées 

1 Le texte primitif était ainsi conçu : * Il aura le môme droit à 
l'égard de l'étranger qui aura obtenu l'autorisation d'élablir son 
domicile en France, mais seulement après que cette autorisation 
aura été révoquée ». 
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pour l'autorisation de l'article 3. Il en résulterait que 
le ministre serait obligé de prendre préalablement 
l'avis du Conseil d'Etat ; il rencontrerait par consé- 
quent des impossibilités matérielles accidentelles, qui 
pourraient, dans certaines circonstances, rendre com- 
plètement inefficace entre ses mains le droit d'expul- 
sion à lui conféré comme mesure de haute police. 
L'obligation de prendre cet avis préalable, c'est tout 
simplement, dans les circonstances urgentes, l'im- 
possibilité d'exercer le droit. Je demande donc à 
l'Assemblée de ne pas adopter ces mots : mais seu- 
lement après que l'autorisation aura été révoquée ». 

C'était là fortifier le droit du gouvernement, mais 
c'était aussi léser grandement les intérêts de l'étran- 
ger domicilié, et supprimer les prérogatives attachées 
à l'autorisation à domicile. La commission, afin de 
donner satisfaction au gouvernement, sans cepen- 
dant sacrifier complètement l'étranger domicilié, pro- 
posa à l'Assemblée un moyen terme. « Votre com- 
mission vous propose, dit le rapporteur, de décider 
que le ministre aura le droit d'expulser provisoirement 
l'étranger, même domicilié, mais que l'effet de cette 
mesure cessera après un délai de deux mois, si la 
révocation de l'autorisation n'a pas été prononcée 
dans la forme de l'article 3 » '. Cette modification fut 
adoptée. 

M. de Montigny, demanda en outre à l'Assemblée, 
au nom de la commission, de conférer aux préfets 

< Le Moniteur Universel, 1849, t. 3, p 3749. 
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des départements frontières, le droit d'expulsion, sous 
certaines réserves f . A l'appui de sa demande, il fit 
valoir que les départements frontières sont, à cause 
de leur situation géographique, le théâtre d'inces- 
santes invasions d'étrangers, dont la présence met en 
péril l'ordre, la sécurité et la tranquillité des citoyens 
et de l'Etat. « Non seulement à la suite de grandes 
commotions politiques, mais à la suite des crises 
qui affectent le commerce, l'industrie, la subsistance 
publique, dit l'organe de la commission, il se fait, 
dans nos départements frontières, qui sont très nom- 
breux, et dans les départements limitrophes, de véri- 
tables invasions d'étrangers sans ressources, et sou- 
vent sans aveu, qui sont une charge très lourde pour 
ces départements, surtout dans les temps de cala- 
mité. C'est ce qui nous a déterminé à donner aux 
préfets des départements frontières un droit qui n'ap- 
partient jusqu'ici qu'au ministre de l'intérieur. Mais, 
comme vous l'avez sans doute remarqué, c'est à la 
charge d'en référer au gouvernement, et ce n'est 
qu'à Tégard des étrangers qui ne sont pas résidants ». 
L'Assemblée approuva les conclusions de la com- 
mission, adopta cette extension du pouvoir d'expulsion 
et édicta la pénalité de l'article 2 de la loi de proro- 
gation du 1 er mai 1834, à rencontre des étrangers 
qui n'obéiraient pas à l'injonction d'avoir à sortir 
immédiatement de France, ou qui, après avoir été 
expulsés, reviendraient sur notre territoire, sans en 

1 Le Moniteur Universel, Séance du 21 nov. 1849, t. 3, p. 3749. 
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avoir reçu l'autorisation. Le contrevenant sera, en 
conséquence, puni d'un emprisonnement de un à six 
mois, avec possibilité, pour le tribunal, de lui octroyer 
le bénéfice des circonstances atténuantes '. Tel est 
l'objet des articles 8 et 9 de la loi du 3 décembre 1849. 
Le 28 novembre, l'Assemblée passa à une troisième 
délibération *, délibération qui fut continuée à la 
séance du 30 3 , et au- cours de laquelle, M. Chamiot, 
au nom de la morale et de la civilisation, demanda 
la suppression du second paragraphe de l'article 5, 
aujourd'hui article 7. « Si vous voulez donner au 
gouvernement ce droit d'expulsion, allez jusqu'au 
bout, faites une loi complètement impitoyable, déclarez 
que la France a perdu son caractère d'hospitalité, 
déclarez que l'étranger ne doit plus créer aucun inté- 
rêl autour de sa personne, qu'il ne peut plus contrac- 
ter aucun lien de famille,- parce que sous la peur qui 
agite le gouvernement de la France, en 1849, aucun 
de ces droits ne sera respecté... L'étranger isolé est 
pour nous un citoyen » \ MM. Ferdinand Barrot et 
Lefèbvre-Duruflé répliquèrent qu'en vérité, il faut se 
montrer hospitalier envers l'étranger, mais sans 

4 Art. 2 de la loi des 1 C M) mai 1834 : c Tout réfugié étranger 
qui n'obéira pas à Tordre qu'il aura reçu de sortir du royaume 
conformément à l'article 2 de ladite loi, ou qui, ayant été expulsé 
rentrera sans autorisation, sera puni d'un emprisonnement d'un 
â six mois. Toutefois, le tribunal pourra, s'il y a lieu, appliquer 
les dispositions de l'article 463 du G. pénal *>. 

* Le Moniteur, 1849, t. 3, p. 3831. 
» Ibid. t. 3, p. 3853. 

* Ibid. p. 3858. 
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pousser l'excès jusqu'à oublier la nationalité même 
et que si le pouvoir exécutif a le devoir de protéger 
l'étranger, cette protection s'arrête et n'a plus lieu 
d'exister le jour où celui qui en bénéficie cesse de la 
mériter. 

Sans tenir compte des observations de M. Chamiot, 
l'Assemblée adopta définitivement la loi, dans la 
séance du lundi 3 décembre 1849. 

La loi du 29 juin relative à la naturalisation en a 
abrogé les articles 1, 2 et 5; les seuls qui subsistent 
à ce jour sont ceux qui ont trait à l'expulsion et qui 
régissent la matière, avec le décret du 24 vendémiaire 
an 2, l'article 272 du Code Pénal, et l'arrêté consu- 
laire du 12 messidor an 8 * . 

Le législateur du 3 décembre 1849 a introduit une 
triple modification dans le système suivi jusque cette 
époque : 

1° Tout d'abord, le droit d'expulsion qui apparte- 
nait au chef du pouvoir exécutif, au chef de l'Etat, 
devient l'attribut du ministre de l'intérieur, et, dans 
des circonstances déterminées, des préfets des dépar- 
tements frontières ; 

2° Une distinction est ensuite établie entre les 
étrangers ordinaires et les étrangers autorisés à éta- 
blir leur domicile en France ; à ces derniers, une 
garantie spéciale est accordée ; 

4 La Loi de 1848 n'a pas abrogé l'arrêté consulaire, puisque, 
postérieurement à la promulgation de cette loi, il a été mis en 
vigueur et appliqué le 4 août 1870. 

y 
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3° Mais, au point de vue de la sanction, la peine 
édictée par l'article 2 de la loi de 1834, à l'égard des 
étrangers réfugiés, frappe désormais indifféremment 
tous les étrangers coupables d'avoir enfreint Tordre 
d'expulsion. 

Il nous sera donné, en étudiant les applications de 
la loi du 3 décembre 1849, d apprécier les inconvé- 
nients et les avantages de la nouvelle législation et 
d'examiner si elle correspond bien à l'état social 
actuel. Son texte très large, très général a soulevé, 
dans la pratique, bien des difficultés, aussi le minis- 
tre de l'intérieur et le ministre de la justice ont-ils 
pris soin de régler les points de détail que la loi avait 
laissés dans l'ombre et de résoudre les difficultés que 
son application avait fait naître. De là, le nombre 
considérable de notes et circulaires ministérielles qui 
s'occupent de l'expulsion des étrangers ; leurs objets 
très divers en rendent malaisée la classification, 
cependant, il est possible de les ramener à neuf caté- 
gories * : 

1° Circulait es prescrivant des moyens préventifs 
de l'expulsion et des mesures de surveillance : 31 
août. 1849, 3 octobre 1888, 24 octobre 1893. 

1 Ces diverses circulaires émanent du Ministère de l'Intérieur ; 
celles émanant du Ministère de la Justice sont suivies de cette 
indication. Elles se trouvent toutes sous leurs dates respectives 
au Bulletin Officiel du Ministère de l'Intérieur et au Bull. Off. du 
Minist. de la Justice. Nous nous bornons à cette simple ènumè- 
ration, nous aurons lieu d'examiner les dispositions de chacune 
d'elles dans le cours de notre étude. 
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2° Circulaires interprétant la loi du 3 décembre 
1849: 22 janvier 1852 (2 e partie), 31 mars 1858, 18 
mai 1858 (m. de la justice), 19 mars 1859, 3 sep- 
tembre 1859, 11 février 1862, 15 avril 1878, 20 juillet 
1893, 20 octobre 1894, 10 janvier 1895, 3 septem- 
bre 1895 ; 

3° Circulaires concernant la procédure de l'ex- 
pulsion : 15 mars 1856, 20 mars 1869, instructions 
des 25 mars et 10 novembre 1873, article 7 de la 
circulaire du 4 novembre 1879, circulaire du 17 dé- 
cembre 1885, 29 septembre 1887, 17 décembre 1894, 
notes des 11 juin et 8 novembre 1895, circulaire du 
2 octobre 1895 (m. de la justice). 

4° Circulaires relatives aux pouvoirs des préfets 
frontières : 29 juillet 1861, 15 octobre et 12 novem- 
bre 1885, 29 octobre 1889 ; 

5° Circulaires consacrant Pabolition des passeports : 
13 avril 1871 (relative aux passeports exigés pen- 
dant la guerre 1870-71), 13 août 1872 (avec l'An- 
gleterre, la Belgique, les Pays-Bas), 31 décembre 
1872 (Allemagne), 31 janvier 1874 (Italie, Suisse), 3 
janvier 1874 et 15 janvier 1879 (Etats-Unis) ; 

6° Circulaires prescrivant des mesures de nature 
â donner satisfaction aux exigences des nations étran- 
gères, ou rendues nécessaires par les conventions 
conclues entre elles et la France : 1 er avril 1852, 7 
juin 1859 ', 9 avril 1866, 15 septembre 1882, 23 mai 
1891 (m. de la justice), 6 juillet 1891 ; 

* Voir aussi décret du 2 dèc. 1865. art. 20 et D. du 5 août 1880. 
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7° Circulaire relative à l'expulsion des réfugiés po- 
litiques : 22 janvier 1852 (première partie) ; 

8° Circulaire concernant l'application de la loi 
d'amnistie du 11 juillet 1880 : 11 avril 1881 ; 

9° Circulaire du 28 août 1893 ayant trait à la dé- 
claration de l'article 9 du Code Civil, en ce qui con- 
cerne la renonciation par le mineur à la qualité 
d'étranger. 
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CHAPITRE II 

Formes de l'expulsion ! Autorités compétentes, Procédure, 
Exécution de l'arrêté d'expulsion. 

Section I 
AUTORITÉS COMPÉTENTES, LEURS ATTRIBUTIONS 

L'article 7 de la loi du 3 décembre 1849 confie 
l'arme de l'expulsion aux mains du ministre de l'in- 
térieur et des préfets des déparlements frontières. 

I. Le Ministre de l'Intérieur 

Responsable devant le Parlement de la sécurité 
générale de l'association politique, le ministre de 
l'intérieur est investi du droit général d'expulser, au 
moyen d'un arrêté, les étrangers qui se trouvent sur 
toute l'étendue du territoire de la République. Il est 
en son pouvoir de frapper tous les étrangers, soit 
que ceux-ci parcourent la France à titre de simples 
passagers et voyageurs, soit qu'ils y résident, soit 
qu'ils aient précédemment obtenu d'y établir leur 
domicile. 

A l'égard de cette dernière catégorie d'étrangers, 
les pouvoirs du ministre de l'intérieur ne sont pas 
moins étendus qu'à rencontre des autres, comme on 
est tenté de le croire. L'admission à domicile exige, 
en vérité, un supplément de formalités, mais n'ap- 
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porte aucune restriction au pouvoir du ministre : il 
expulse un étranger autorisé à domicile comme il 
expulse un étranger ordinaire. Quant au décret d'au- 
torisation, il sera, la plupart du temps, révoqué dans 
le délai légal de deux mois : c'est de la part des bu- 
reaux une œuvre purement mécanique. Le Conseil 
d'Etat sera consulté, mais le gouvernement n'étant 
pas tenu de se conformer à son avis, celui-ci demeure 
absolument maître de sa décision. 

Il peut cependant arriver que le ministre ne soit 
pas informé de la situation en quelque sorte privilé- 
giée de l'étranger autorisé à domicile ; s'il en a con- 
naissance postérieurement à l'expiration du délai de 
deux mois, l'arrêté ministériel qui a prononcé l'ex- 
pulsion cesse d'avoir effet, l'autorisation à domicile 
n'ayant pas été révoquée en temps utile. Il ne peut 
être question, en pareille occurence, de faire valider 
un arrêté frappé de caducité et de lui faire sortir son 
plein et entier effet. De quelle façon le ministre va-t- 
il procéder afin d'empêcher le retour en France de 
l'intéressé? De la manière la plus simple. Agissant 
comme s'il se trouvait encore dans les délais légaux, 
après avoir consulté la section de législation, de la 
justice et des affaires étrangères du Conseil d'Etat, il 
révoquera le décret en vertu duquel l'autorisation à 
domicile avait été accordée à l'étranger. Cette révo- 
cation aura pour effet de donner au Ministre la faculté 
d'expulser valablement l'étranger en vertu d'un nou- 
vel arrêté. 

Le. pouvoir de chasser les sujets des puissances 
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étrangères hors du territoire français implique, par 
voie de conséquence, le droit d'arrêter et de détenir 
l'étranger le temps nécessaire à assurer sa conduite 
à la frontière : c'est le droit de détention administra- 
tive. Il n'est pas l'apanage exclusif du ministre, les 
préfets des départements frontières et les préfets des 
départements de l'intérieur en font usage ; en pra- 
tique même, ce droit n'est exercé que par les préfets, 
le ministre se borne à signer l'arrêté d'expulsion et 
s'en remet à eux du soin de prendre toutes les me- 
sures de détail de nature à en assurer l'exécution. 
C'est pourquoi le droit de détention administrative 
sera étudié dans sa nature et ses applications au mo- 
ment où nous examinerons les attributions des pré- 
fets des départements frontières. 

L'expulsion étant, de son essence, temporaire et 
révocable, le ministre est investi du droit de rapporter 
la mesure d'expulsion prise sur son initiative. 

//. — Les Préfets des départements frontières 

- Nos départements frontières sont le théâtre d'in- 
vasions permanentes de la part d'étrangers citoyens 
des Etats voisins. C'est sur leur territoire que l'indi- 
vidu qui s'expatrie effectue la première étape de son 
voyage, c'est là aussi qu'il fixe souvent sa résidence; 
Une telle affluence, sur divers points de notre sol, 
d'étrangers unis, la plupart du temps, par les liens 
d'une commune origine, est une mesure constante 
pour la tranquillité des nationaux. Les chiffres accu- 
sent une progression sans cesse croissante du nom- 
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bre d'expatriés résidant en France; ainsi le dénom- 
brement de 1886 relevait la présence de 20.022 
Allemands dans le département de Meurthe-et-Mo- 
selle, de 298.991 Belges dans le département du 
Nord, formant le dix-huitième de la population totale 
de cette circonscription administrative 4 . Le dépar- 
tement des Alpes-Maritimes, soit à cause de sa 
proximité de l'Italie,- soit par suite de son origine 
Sarde, est le refuge d'un grand nombre d'Italiens : 
les uns venant chercher en France les ressources 
que leur refuse la pauvreté de la terre de leur pays, 
et le travail qu'ils ne trouvent pas chez eux, s'instal- 
lent sur l'étendue de ce département, afin de ne pas 
s'éloigner du sol natal ; les autres, poursuivis par 
la justice, y accourent pour échapper à la punition 
de leurs fautes ; d'autres, enfin, y font de fréquents 
séjours auprès des membres de leur famille qui ont 
opté pour la nationalité française à la suite du traité 
d'annexion de 1860. En 1886, 264.568 Italiens se 
trouvaient en France, dont 38.165 dans le départe- 
ment des Alpes-Maritimes 2 , et cette proportion a. de- 
puis très sensiblement augmenté au fur et à mesure 
que s'accroissait le nombre total des Italiens présents 
sur notre territoire. Ce nombre atteignait 286.042 en 
1891 et 308.339 en 1899 3 . La loi du 2 juin 1889, qui 
a imposé la nationalité française à des catégories 

4 Voy. M. Ducroq : Cours de Dr. Admintstrat., tome ni, p. G0, 
notes 1 et 2. 
* Ibid. 
3 « L'immigration italienne », Voy. l'Illustration du 21 juil. 1900, 
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d'étrangers qui autrefois résidaient en France par- 
fois, depuis plusieurs générations, a produit une 
diminution très sensible du nombre total d'étrangers 
présents sur notre territoire : De 1.115.214 en 1886, 
le chiffre est descendu à 1.101.798 en 1891 et à 
1.027.491 en 1896, il est aujourd'hui — 1901 — de 
1.037.778. Les effets de la loi de 1889 ne se sont 
donc pas fait sentir en ce qui concerne les Italiens 
expatriés vivant sur notre sol. Nous ne parlons pas 
de l'étranger riche qui vient demander aux bienfai- 
sants rayons du soleil la guérison de son mal, ou 
que le plaisir appelle sur « la côte d'azur » ; celui- 
là n'est pas généralement un danger pour la sécu- 
rité publique et son séjour est la source de précieux 
avantages pour la prospérité économique du pays. 

La présence de cet élément étranger considérable 
n'est pas seulement redoutable au point de vue de 
la sécurité intérieure, mais encore au point de vue 
militaire. Les départements frontières qui, en cas de 
guerre avec une puissance voisine, recevraient le 
premier choc de l'ennemi, sont pourvus de moyens 
de défense d'une importance stratégique indiscuta- 
bie: forts, magasins de ravitaillement, etc., et nous 
avons grand intérêt à ne pas laisser les espions 
étrangers s'initier à nos secrets de mobilisation. Le 
gouvernement a compris la nécessité de renvoyer 
chez eux les étrangers de moralité douteuse qui ra- 
rement se rendent utiles et qui, à la première occa- 
sion, deviennent nuisibles et criminels. La procédure 
ordinaire de l'expulsion, malgré sa simplicité, n'était 



— 138 — 

pas suffisamment expéditive en l'espèce ; une déci- 
sion prompte, seule, était de nature à assurer l'effi- 
cacité de la mesure d'expulsion et conjurer un dan- 
ger imminent. Il fallait, non pas réprimer l'espionnage, 
mais encore le prévenir, il importait aussi d'être en 
mesure d'atteindre et d'expulser les étrangers qui 
franchissent la frontière avant que les délais d'une 
autorisation ministérielle leur aient permis de pour- 
suivre leur route et de s'avancer dans l'intérieur de 
notre territoire. 

Ce sont ces raisons, développées devant l'Assem- 
blée Nationale, le 21 novembre 1849, par M. de 
Montigny f qui ont déterminé le législateur du 3 
décembre 1849 â confier à l'organe exécutif du dé- 
partement, au préfet,- les pouvoirs qui appartiennent 
au ministre de l'intérieur. Le préfet réside sur le ter- 
ritoire du département, les renseignements de police 
lui parviennent directement et avec rapidité, tandis 
qu'un espace de temps relativement long est néces- 
saire pour provoquer la décision du ministre et en 
recevoir ampliation ; le préfet peut donc rendre sur 
l'heure un arrêté d'expulsion qu'une pressante cir- 
constance réclame impérieusement. Les départements 
frontières ne seraient pas habitables, écrit M. Des- 
jardins 2 « si les auteurs des crimes qu'on y commet 
pouvaient se dérober au châtiment en passant sur 

4 Voy. chap. i cr un extrait du discours du rapporteur M. de 
Montigny, reoroduit dans Le Moniteur Universel, Journal de la 
République Française, 1849, t. 3, p. 3749. 

» Voy. Rev. des Deux Mondes, loc. cit. 
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le territoire limitrophe avant qu'on ait eu le temps 
de mettre à leur poursuite la police et la gendar- 
merie ». 

La pratique du droit d'expulsion confiée aux pré- 
fets des départements frontières a paru avantageuse 
aux yeux du gouvernement, aussi, MM. Goblet et 
Humbert jugèrent-ils h propos, dans leur projet de 
modification à la loi de 1849 ', de ne pas retirer aux 
préfets l'exercice de ce pouvoir ; « on eût commis 
une faute lourde en le leur retirant », estime M. 
Desjardins. 

§ 1 . Etendue du pouvoir des Préfets des dépar- 
tements frontières. — Le texte de l'article 7 § 3 de 
la loi du 3 décembre 1849 dispose : « Dans les dé- 
partements frontières, le préfet aura le même droit 
à l'égard de l'étranger non résidant, â la charge d'en 
référer immédiatement au ministre de l'intérieur ». 

Ce droit, déjà défini, est celui d'enjoindre à un 
étranger de sortir immédiatement du territoire fran- 
çais et de le faire conduire à la frontière, mais avec 
cette restriction, qu'il n'appartient au préfet d'en user 
qu'envers l'étranger non résidant en France. C'est au 
fond une délégation des pouvoirs du ministre de 
l'intérieur opérée par la loi au profit du préfet dans 
un cas nettement déterminé. 

L'Administration considère comme non résidant le 
sujet d'une puissance étrangère qui se trouve en 
France depuis moins d'un an, passé ce délai, le mi- 

1 Projet présenté le 4 mars 1£§2 
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nistre est seul compétent pour en ordonner l'expul- 
sion *. Sont assimilés aux non résidants, aux termes 
d'une circulaire du ministre de l'intérieur, en date du 
11 février 1862, les « musiciens ambulants, saltim- 
banques et autres industriels de ce genre », qui sont 
en France depuis plus d'un an et ne peuvent justi- 
fier de leur nationalité et de leur identité. 

« A la charge d'en référer immédiatement au mi- 
nistre de l'intérieur », dit le texte de la loi. Il ne 
ne faut pas interpréter très rigoureusement la lettre 
de la loi et croire que le préfet rend compte au mi- 
nistre, le jour même ou le lendemain, qu'il vient de 
prendre un arrêté d'expulsion contre tel ou tel étran- 
ger. Dans la pratique, il s'écoule un délai plus ou 
moins long entre la signification de la mesure et la 
communication de cette décision au ministre. Ainsi, 
le préfet du département des Alpes-Maritimes avertit 
le ministre le 11 avril 1896 que, le 31 mars, il a 
chassé du territoire français le sieur B..., sujet ita- 
lien, le 20 mars 1899, il l'informe qu'il a expulsé le 
nommé B..., César-Joseph, de nationalité italienne, 
à la date du 29 décembre 1898, pour ne citer que 
ces deux exemples entre mille. Le préfet donne en 
même temps connaissance au ministre de l'intérieur 
de la date du jour de la sortie de France de l'étran- 
ger ; ce renseignement complémentaire est destiné à 



1 a Toutefois, le préfet ne peut prononcer l'expulsion si celui 
qui en est l'objet réside en France depuis plus d'un an. * Andrèani, 
Guide pratique de l'Administration fr., v° Expulsion. 



servir â rétablissement de l'état nominatif des indi- 
vidus expulsés de France, état prescrit par la circu- 
laire du garde des sceaux du 4 novembre 1879. 

C'est dans ces limites et sous cette condition que 
le préfet du département frontière usera de son droit. 
Il est une conséquence de ce droit, à laquelle nous 
avons précédemment fait allusion, qui pour n'être 
pas l'objet d'une mention spéciale de la part du 
législateur de 1849, n'en existe pas moins et occupe 
dans la procédure de l'expulsion une place assez im- 
portante pour retenir quelques moments notre atten- 
tion: c'est le droit de détention administrative. 

§ 2. Détention administrative, — Parlant de ce 
droit de nature tout à fait spéciale, un jurisconsulte, 
fort versé dans la matière de l'expulsion, s'est écrié 
après Bentham: « Wat a multitude of things 
thêreare in a law ! Que de choses il y a dans une 
loi! oui, que de choses il y a, même que le législa- 
teur ne soupçonne pas » *. Cette critique ne vise 
évidemment pas le principe même de la détention 
administrative, car il faut bien permettre au gouver- 
nement de s'assurer de la personne de l'expulsé, afin 
de le faire conduire hors de nos frontières, mais les 
applications trop larges qui en sont faites par l'Ad- 
ministration. La durée de la détention ne devrait pas 
excéder le temps normalement nécessaire pour dé- 
créter et exécuter la mesure d'expulsion. Malheu- 
reusement cette règle est parfois méconnue dans la 

4 M. R. Hubert, Voy. Gaz. des Tribunaux du 1 CP oct. 1897. 



pratique administrative, au dépens de la liberté indi- 
viduelle *. 

a) Sa légitimité. — Et tout d'abord, ce droit est- 
il légal? Peut-on, en présence du silence delà loi du 
3 décembre 1849, en établir la légitimité ? 

Le mot d'arrestation ne figure évidemment pas 
dans le texte de l'article 7, faut-il en conclure que le 
préfet s'arroge un droit qui ne lui appartient pas ? Il 
n'est cependant pas à sa disposition d'autre expé- 
dient pour « faire conduire à la frontière » l'étran- 
ger, que celui de s'assurer préalablement de sa per- 
sonne. L'efficacité de l'ordre d'expulsion dépend 
directement de l'incarcération : qu'elle soit aussi 
brève que possible, mais qu'elle existe. L'individu 
que le gouvernement a intérêt à éloigner de la 
France et dont l'intérêt opposé est d'y demeurer, 
échapperait sans cela aux conséquences qu'entraî- 
nent, soit son attitude dangereuse, soit ses méfaits. 

En cette matière, d'ailleurs, où tout ne peut être 
prévu, le législateur a entendu réserver au gouver- 
nement une « latitude de pouvoirs exigée par les 
circonstances », ainsi s'exprimait M. de Montigny 
dans son rapport. Le droit de détention par voie ad- 
ministrative, âce titre n'est pas en contradiction avec 
l'esprit de la loi. Il s'en suit que le préfet pourra per- 
mettre à tel étranger expulsé pour des motifs qui 

4 « L'arrestation par voie administrative ne peut être employée 
à leur égard que comme moyen d'exécution de l'ordre d'expulsion » 
Chauveau et Hèlie, t. ni, p. 108, cité au Rep. de Dali. V° Liberté 
individuelle, vol. 30, p. 20, col. 1. 
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n'intéressent en rien la tranquillité de l'Etat à des 
citoyens, de gagner librement la frontière dans un 
délai plus ou moins long et que, dans d'autres cas, 
où le danger est caractérisé, il emprisonnera l'expulsé 
en attendant son transfèrement à la frontière *. 

En fait, le gouvernement a implicitement reconnu, 
à plusieurs reprises, aux préfets le pouvoir d'arrêter 
les étrangers. Dans une circulaire du 22 janvier 
1852, le ministre de l'intérieur s'adressait en ces ter- 
mes . aux préfets : « En attendant ma décision, les 
étrangers dangereux dont vous me proposerez l'ex- 
pulsion pourront être arrêtés et détenus par mesure 
de sûreté générale ». 

A la date du 8 novembre 1862, le même ministre 
écrivait au préfet du département des Alpes-Mariti- 
mes : « La voiture cellulaire n° 12 passera à Grasse 
et à Nice du 12 au 16 de ce mois... Cette voiture 
conduira également aux frontières les condamnés 
libérés expulsés du territoire français à l'expiration 
de leur peine. J'ai décidé que les agents du service 
cellulaire prendraient désormais cette nouvelle caté- 
gorie de condamnés. Vous voudrez bien les faire 
maintenir en état de détention jusqu'au passage des 
voitures cellulaires ». Dans une seconde lettre du 15 

1 Ce droit est formellement affirmé par M. Desjardins. Voy. Cl. 
1899, p. 205, Aff. Ben Tillet, (Belgique-Angleterre). Sentence arbi- 
trale du 26 dèc. 1898: « Attendu qu'il doit, (l'Etat) pouvoir sur- 
veiller les étrangers dont la présence lui parait dangereuse pour 
l'ordre public et s'il craint que ceux auxquels il interdit son ter- 
ritoire n'échappent à sa surveillance, les garder à vue. » 
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février 1864, le Ministre s'adressait au préfet de Nice 
dans les termes suivants : « Les avantages qu'offrent 
les moyens de transport sûrs et accélérés (les voitu- 
res cellulaires), me paraissent trop évidents pour 
comporter, quant à présent, une modification quel- 
conque. Je ne pense donc pas, M. le Préfet, qu'il 
convienne de déroger à la règle établie dès le mois 
de novembre 1862, à moins de circonstances excep- 
tionnelles dont il vous appartiendrait d'apprécier l'op- 
portunité et de me rendre compte ». 

Enfin, la circulaire du 15 avril 1878, émanée du 
ministère de l'intérieur, a de nouveau affirmé que le 
préfet est investi du droit d'ordonner l'arrestation 
d'un étranger dont il aura prononcé l'expulsion et 
qu'il peut le détenir administrativement en attendant 
son transfèrernent à la frontière. 

b) Ses applications. — L'incarcération par voie 
administrative est d'un usage constant, surtout dans 
les départements frontières et en particulier dans ce- 
lui des Alpes-Maritimes où chaque convoi des voi- 
tures cellulaires achemine un certain nombre d'ex- 
pulsés vers la frontière. 

Est en général • détenu administrativejnent : 1° l'in- 
dividu qui a reçu notification de l'arrêté lui ordon- 
nant de quitter le territoire de la République à partir 
du jour de l'accomplissement de cette formalité jus- 
qu'au moment du passage de la voiture cellulaire. 

Attendent de même en prison que le gouvernement 
ait statué sur leur sort ; 2° l'étranger suspect pen- 
dant la durée de l'enquête qui est faite sur son compte ; 



3° l'individu précédemment détenu judiciairement, 
dont les agissements ne paraissent pas suffisamment 
graves ou caractérisés aux yeux du Parquet pour 
motiver des poursuites ; celui-là est mis par le Par- 
quet à la disposition du Préfet et demeure détenu 
administrativement jusqu'à ce que ce dernier ou le 
ministre ait prononcé son expulsion ; 4° les étrangers 
qui, poursuivis, bénéficient ensuite d'un jugement 
ou d'un verdict d'acquittement ; ils ne sont pas mis 
en liberté aussitôt après la lecture de la sentence et 
attendent en prison que le gouvernement ait apprécié 
si les éléments fournis par leur dossier rendent né- 
cessaire ou non leur expulsion ; 5° il en est de même 
pour les individus qui bénéficient, après une con- 
damnation, de la remise gracieuse du restant de leur 
peine; le ministre de l'intérieur prescrit formellement 
aux préfets, dans une circulaire du 3 septembre 1895, 
de ne pas mettre en liberté l'étranger gracié avant 
qu'il ait pu statuer sur son sort ; 6° l'étranger con- 
damné par les tribunaux répressifs attend en prison, 
à l'expiration de sa peine le résultat de l'instruction 
à fin d'expulsion dont il est toujours l'objet, aux ter- 
mes de la circulaire du 20 juillet 1893 ; 7° Sont sou- 
vent arrêtés et demeurent en état de détention admi- 
nistrative jusqu'au jour où ils auront fait connaître 
leur identité les étrangers expulsés refoulés par les 
autorités du pays sur le territoire duquel ils ont été 
conduits f ; 8° l'étranger précédemment expulsé et 



* Voir sur ce point, infra : Des expulsés refoulés. 

10 
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auquel l'arrêté d'expulsion n'a pu être notifié par 
suite d'une circonstance imprévue, est arrêté s'il re- 
met les pieds sur le sol français et -détenu adminis- 
tra tivement, afin de permettre à l'autorité adminis- 
trative de lui donner notification de la mesure dont il 
a été frappé * . 

Ces hypothèses sont d'une réalisation fréquente ; 
mais leur énumération n'est pas limitative, c'est dire 
que les préfets peuvent user et usent en pratique du 
droit de détention administrative dans d'autres cir- 
constances. C'est ainsi, par exemple, qu'un préfet a 
cru pouvoir détenir adminislrativement un individu 
appelé à devenir Français par le bienfait de la loi 
qui avait souscrit conformément à l'article 9 du Code 
Civil, une déclaration de nationalité, dont le rejet 
pour indignité ne faisait aucun doute ; ce préfet, afin 
de justifier l'incarcération de l'intéressé, a déclaré 
officiellement « qu'une déclaration non enregistrée 
n'avait aucune valeur à ses yeux » *. Or, c'était là 
violer, non seulement l'esprit 3 , mais encore les ter- 

1 Le 26 octobre 1896, le préfet de Nice a fait arrêter et êcrouer 
à la maison d'arrêt un sieur B... Joseph, sujet italien, dont le 
nom figurait sur l'état signalètique des anarchistes étrangers 
expulsés de France (n° 6, août 1894) sous le n° 25, pour lui notifier 
l'arrêté d T expulsion dont il avait été l'objet à la date du 25 juillet 
1894. 

* Cette application du droit de détention administrative est 
rapportée par M. R. Hubert dans le n° du 5 août 1897 de la Gaz. 
des Tribunaux (p. 3, col. 4). 

3 Voy. le Rapport de M. Mir, devant la Ch, des dép. (Dali. 
1893,4, p. 110, col. 2). 
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mes de la loi du 22 juillet 1893 qui, dans son article 
9 § 7, attribue à la déclaration tous ses effets à partir 
du jour où elle a été souscrite ; c'était méconnaître 
la circulaire ministérielle du 28 août 1893 qui sanc- 
tionne le droit provisoire à la nationalité française du 
signataire de la déclaration. 

Quant à la durée ordinaire de la détention admi- 
nistrative, elle varie avec les circonstances : l'enquête 
réclame environ dix jours, le passage périodique des 
voitures cellulaires a lieu tous les quinze jours, 
l'étranger non résidant, expulsé par arrêté préfecto- 
ral subira au total une détention d'une vingtaine de 
jours ; mais l'emprisonnement se prolongera plus 
d'un mois si l'intéressé n'est susceptible d'être expulsé 
que par ordre ministériel ; en ce cas, à la durée de 
l'enquête, viennent s'ajouter les délais nécessaires 
pour transmettre le dossier au ministère et recevoir 
la décision de l'autorité compétente, soit environ 
quinze jours. 

La nécessité de cette détention rentrant dans « l'ap- 
plication discrétionnaire des lois de police», pour em- 
ployer l'expression de M. de Montigny, ne saurait 
exclure son caractère d'arbitraire. Une telle mesure 
constitue une atteinte à la liberté individuelle, d'au- 
tant plus profonde et un supplément de peine d'autant 
plus sensible pour l'étranger, que la peine qu'il a 
encourue précédemment est plus légère. Elle appa- 
raît avec un caractère singulièrement vexatoire quand 
l'étranger auquel elle est infligée a été acquitté de la 
poursuite intentée contre lui, car elle fait suite à un 



temps relativement long de prison préventive. En 
somme, en pareille circonstance, l'individu aura subi 
une double peine pour un crime ou un délit dont il a 
été reconnu non coupable. Frappé de cette situation, 
le ministre de l'intérieur s'est efforcé d'v remédier 
dans la mesure du possible ; dans une circulaire du 
15 avril 1878, il cherche à atténuer les inconvénients 
que présente la détention administrative au triple 
point de vue de la rapidité dans l'exécution de Tordre 
d'expulsion, de l'intérêt de la sécurité publique et de 
l'économie des fonds du Trésor : 

« Il y a intérêt, dit le ministre, à remettre les expulsés 
au service des transports cellulaires, mais faute d'être 
informée assez promptement, mon administration ne 
peut, le plus souvent, aviser en temps utile au trans- 
fèrement des étrangers à leur destination, et il arrive 
alors, ou bien que le séjour dans les prisons, en état 
de détention administrative, se prolonge d'une ma- 
nière regrettable, ou bien que les préfets croient de- 
voir recourir à l'emploi de moyens de transport très 
onéreux. 

Dans le premier cas, une atteinte grave et non jus- 
tifiée par des considérations d'intérêt public est portée 
à la liberté individuelle ; dans le second, l'intérêt du 
Trésor se trouve lésé. 

Afin de prévenir autant que possible tout abus en 
cette matière, il m'a paru y avoir lieu d'adopter les 
dispositions suivantes : 

Lorsqu'il s'agira d'étrangers condamnés, les préfets 
devront, aussitôt que le jugement ou l'arrêt sera dé- 
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finitif, m'adresser sous le timbre de la Direction de la 
Sûreté générale, leurs propositions à fin d'expulsion, 
et notifier sans retard l'arrêté qui interviendra aux 
directeurs ou, s'il y a urgence, aux gardiens-chefs 
des prisons, ceux-ci auront soin de faire figurer 
nominativement les individus à expulser avec l'indi- 
cation de leur destination au bulletin de population, 
un mois avant leur libération, ou de me les signaler 
sur le champ... En ce qui concerne, les étrangers 
non condamnés, avis de l'envoi des propositions à la 
Direction de la Sûreté devra être donné, par le même 
courrier, à celle de l'Administration pénitentiaire... 

Quant aux étrangers à l'égard desquels les préfets 
des départements frontières croiraient devoir user de 
la faculté qui leur est attribuée,... la mesure dont 
ils sont l'objet sera portée d'urgence et même par la 
voie télégraphique, à la connaissance de la Direction 
de l'Administration pénitentiaire, comme de celle- de 
la vSûreté, lorsque la frontière sur laquelle ils de- 
vraient être dirigés ne serait pas contigûe au dépar- 
tement ». 

Tout en approuvant les instructions ministérielles, 
nous estimons qu ? il y a plus h faire encore dans le 
but d'éviter aux étrangers un séjour trop prolongé 
dans les prisons ; cette détention indispensable dans 
l'intérêt de la défense sociale doit être réduite dans 
sa durée autant que possible, et les intérêts du Trésor 
doivent s'incliner devant le principe de la liberté de 
l'individu. Le transfèrement à la frontière des étran- 
gers expulsés sur l'ordre des préfets des départements 
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ment du Prince lui notifie l'expulsion. En fait, le 
gouverneur général de la Principauté informe par 
voie télégraphique, le préfet de Nice de tous les arrê- 
tés d'expulsion qu'il prend et prie ce dernier d'éloi- 
gner de son département chacun des individus qui 
en sont l'objet. Les arrêtés d'expulsion émanant du 
gouverneur général portent d'ailleurs, sous l'article 
2, interdiction absolue pour les expulsés, de séjour- 
ner sur le territoire des Alpes-Maritimes, « sous 
peine de se voir arrêtés et poursuivis par les autori- 
tés françaises pour infraction à l'interdiction de 
séjour prévue par l'article 20 de la Convention » du 
9 novembre 1865. 

Le préfet des Alpes-Maritimes est par suite investi, 
à l'égard des expulsés de la Principauté, des mêmes 
droits dont il jouit à rencontre des individus expul- 
sés du territoire français. Il fait arrêter les contreve- 
nants et les remet aux mains de l'autorité judiciaire. 
Ces étrangers sont jugés par le tribunal correction- 
nel de Nice et subissent leur peine dans les prisons 
de cette ville. 

§ 4. La circulaire ministérielle du 1 7 décem- 
bre 1885. — Les préfets placés à la tête des dépar- 
tements frontières ont souvent méconnu la loi du 3 
décembre 1849, se fondant sur les termes vagues et 
élastiques des travaux préparatoires, ils ont laissé 
entrer l'arbitraire dans leur façon de procéder envers 
les étrangers. La routine de de la procédure admi- 
nistrative est la cause de bien des entorses données 
â la loi. Aussi, le ministre de l'intérieur, M. Allain- 



Targé, les rappela-t-il, dans une circulaire du 17 dé- 
cembre 1885, a une plus stricte observation des 
textes. Nous ne retiendrons, pour l'instant, que la 
première partie de la circulaire ministérielle. 

Le ministre de l'intérieur avait remarqué que, 
dans certaines circonstances, des préfets avaient 
chassé hors de France, de leur propre autorité, des 
étrangers résidants, c'est-à-dire qui se trouvaient 
sur notre territoire depuis plus d'un an. Il leur fait 
observer qu'ils usurpent ainsi un droit qui n'appar- 
tient qu'au ministre et qu'ils ne disposent eux-mê- 
mes de la faculté d'expulsion qu'à l'égard de l'étran- 
ger non résidant. L'observation a une portée 
considérable si l'on remarque que l'expulsion pro- 
noncée par un préfet dans un cas placé par la loi 
hors de sa compétence, est dénuée de tout effet. 11 
faut, pour que le tribunal répressif puisse appliquer 
la peine réservée à l'infraction, que la mesure ait 
elle-même été décidée conformément à la loi par 
l'autorité compétente. Il a été jugé, dans ce sens, 
que si un préfet fait expulser un étranger résidant en 
France dans un cas "où le pouvoir d'expulsion appar- 
tient uniquement au ministre de l'intérieur, le contre- 
venant à l'arrêté préfectoral échappe à la pénalité de 
l'article 8 de la loi de 1849 4 . 



« Voy. Douai, 25 juillet 1853. D, 57, 2, 67, cité par Vincent et 
Penaud, p. 365, numéros 5» et 57, 
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Section II 

PROCÉDURE DE L'EXPULSION. — L'INSTRUCTION 
l'arrêté ET LA NOTIFICATION 

La procédure de l'expulsion peut être divisée en 
trois parties distinctes : l'instruction, l'arrêté et la 
notification de l'arrêté. 

§ 1. Instruction à fin d'expulsion. — A) A 
l'égard de l'étranger résidant. Le préfet du départe- 
ment sur le territoire duquel l'étranger est établi ou 
bien est arrêté, est chargé de l'instruction à fin d'ex- 
pulsion ; c'est à lui que sont adressés les rapports et 
renseignements susceptibles de provoquer l'expul- 
sion de l'individu qui en est l'objet. Ces documents 
sont de deux sortes : 

1° Relativement à l'étranger non condamné, ce 
sont les rapports de police. Sous cette dénomination 
générale, nous comprenons tous les rapports éma- 
nant, soit des agents spéciaux de la sûreté de 
l'Etat \ soit des agents de la police communale, 
aussi bien que les informations particulières prove- 
nant parfois de source diplomatique, ou de toute 
autre origine. Aussitôt que le préfet a reçu commu- 
nication de ces documents, il ordonne aux autorités 
locales (sous-préfet, gendarmerie, commissaire de 

1 Commissaires spéciaux de police établis sur les chemins de 
fer, commissaires spéciaux des postes frontières, commissaires 
spéciaux installés dans certaines localités, dont le d. du 23 dé- 
cembre 1893 a étendu la compétence à tout le département de leur 
résidence. 
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police) de se livrer à une enquête sur l'étranger qui 
y est visé. L enquête terminée, le préfet rédige un rap- 
port spécial et suffisamment circonstancié pour per- 
mettre au ministre d'apprécier en connaissance de 
cause l'opportunité de la mesure d'expulsion f , il 
donne lui-même son avis en ayant soin de le motiver. 
Le dossier ainsi constitué est adressé au ministère de 
l'intérieur, sous le timbre de la Sûreté générale, qua- 
trième bureau. 

2° En ce qui concerne les étrangers condamnés, 
ce sont les rapports fournis par les parquets. Tout 
étranger condamné doit faire l'objet d'une instruction 
à fin d'expulsion (circulaire ministérielle du 20 juillet 
1893) 9 , lors même que la peine prononcée contre 
lui serait remise par mesure gracieuse, la remise de 
la peine ne faisant pas obstacle à ce que la présence 
de l'étranger sur le territoire français puisse être 
considérée comme dangereuse et de nature à entraî- 
ner son expulsion, ainsi le veut le ministre de l'inté- 
rieur, dont les prescriptions sur ce sujet sont 
contenues dans sa circulaire du 3 septembre 1895. 
En pratique, le Parquet ne se borne pas à commu- 
niquer au préfet des renseignements sur les seuls 
condamnés, il lui transmet généralement un rapport 
sur tous les étrangers qui ont été acquittés par les 

4 Ce rapport est prescrit par la circul. min. inter. du 17 dèc. 
1885. 

* Cependant la même circul. invite les préfets à signaler au 
ministère, par des rapports circonstanciés, les étrangers qui 
paraissent devoir bénéficier d'une exception à cette règle. 
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tribunaux répressifs, ou qui ont commis des fautes 
reconnues trop légères pour motiver la continuation 
des poursuites commencées contre eux. 

Le chef du Parquet transmet au préfet l'extrait du 
jugement ou de l'arrêt de condamnation, soit un 
rapport si l'étranger est acquitté ou ne doit pas être 
poursuivi, avec son avis sur le point de savoir s'il y 
a lieu ou non de procéder à l'expulsion ue l'inté- 
ressé '. Saisi de la sorte, le préfet ordonne à la police 
de procéder à une enquête sur le compte de l'étran- 
ger. 

D'un autre côté, le gardien chef de la prison dans 
laquelle l'étranger subit sa peine, rédige, en double 
expédition, une notice détaillée concernant celui-ci. 
La pratique administrative dénomme cette notice 
« questionnaire dit des détenus passibles d'expul- 
sion » ; elle contient, au recto, les noms, prénoms, 
filiation, date, lieu de naissance de l'étranger, le lieu 
de naissance de ses père et mère, sa situation de 
famille, elle indique s'il a satisfait à la loi du recru- 
tement ou s'il est déserteur, etc., les motifs de sa 
condamnation, la date de sa libération, ses antécé- 
dents, etc., enfui, s'il a été antérieurement expulsé 
et par quelle autorité la mesure a été ordonnée. Au 
verso sont inscrits le signalement anthropométrique 
et les observations particulières. 

L'emploi de ce questionnaire, auquel le gouverne- 

1 La circul. m. inter. du 15 mars 1856 prescrit de joindre les 
extraits des jugements aux propositions d'expulsion. 
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ment attache une grande importance a été prescrit 
par la circulaire (Intérieur) du 17 décembre 1885. 
Diverses autres circulaires contiennent des instruc- 
tions relatives â cette pièce : le 29 septembre 1887, 
le ministre recommande aux gardiens chefs. d'appor- 
ter à sa rédaction les soins les plus minutieux, il en 
donne un modèle, le 17 septembre 1894 ; dans une 
note du 11 juin 1895, le ministre demande qu'il y 
soit indiqué si les peines encourues par l'étranger 
ont été subies ou prescrites, enfin, dans une seconde 
note du 8 novembre de la même année, il prie les 
préfets de ne pas oublier de joindre le questionnaire 
à leurs propositions d'expulsion. 

Un exemplaire de la notice est remise par le gar- 
dien chef au préfet '. Ce dernier annexe cette pièce 
de procédure au dossier déjà constitué et fait tenir le 
tout au ministère de l'Intérieur, sous le timbre de la 
direction de la Sûreté générale, deuxième bureau. 

B) A l'égard de l'étranger non résidant. L'instruc- 
tion de la mesure d'expulsion dont un étranger non 
résidant est l'objet, est en tous points semblable à 
l'instruction qui a pour but d'éloigner du territoire 
français 1 étranger qui y réside depuis plus d'un an. 
Le préfet du département frontière statue lui-même 
sur le sort de l'intéressé. Le sort de cet individu dé- . 



4 La seconde expédition demeure entre les mains du gardien 
chef pour être ensuite annexée au procès-verbal de notification. 
L'administration pénitentiaire est informée par le Préfet de la 
proposition d'expulsion dont le détenu fait l'objet. Circul du 15 
avril 1878. 
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pend intimement de la manière dont le préfet conduit 
^instruction. Un esprit profondément impartial, sou- 
cieux d'observer rigoureusement la loi préside-t-il à 
l'accomplissement des formalités, l'étranger aura de 
grandes chances d'échapper à l'expulsion si la faute 
dont il s'est rendu coupable est légère et n'intéresse 
en rien la sécurité publique. 

Malheureusement, les préfets des départements 
frontières en ont usé avec plus de légèreté que d'im- 
partialité, ils se sont laissé dominer par la routine ; 
tout étranger condamné se transforme à leurs yeux 
en malfaiteur dangereux. C'est pourquoi M. Allain- 
Targé, ministre de l'intérieur, s'est vu dans l'obliga- 
tion de rappeler à ces fonctionnaires quels étaient 
exactement leurs droits et quelles en étaient les 
limites. Dans sa circulaire du 17 décembre 1885, il 
s'exprime en ces termes : a La première condition 
qui s'impose en une telle matière, c'est que l'étran- 
ger soit dangereux, tandis que, dans la pratique, les 
directeurs des prisons semblaient considérer comme 
susceptible d'expulsion tout condamné par ce seul 
fait qu'il est étranger. Ainsi, il en résulte que des 
mesures de rigueur me sont demandées contre des 
condamnés de cette catégorie, qui n'ont souvent en- 
couru qu'une première peine, ou qu'une peine des 
plus minimes, sans qu'on se soit d'ailleurs, préoc- 
cupé de savoir, s'ils exercent un métier ou une in- 
dustrie, s'ils sont célibataires ou mariés, s'ils ont ou 
non des enfants, toutes considérations qui doivent 
peser d'un grand poids dans une décision aussi grave 
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que l'expulsion. C'est à mon avis méconnaître les 
sentiments d'humanité auxquels je fais allusion plus 
haut, et c'est appliquer la lettre de la loi avec une 
rigueur qu'une nation républicaine comme la France, 
ne saurait apporter dans l'exercice de ses droits à 
l'égard des étrangers ». Mais ces sages préceptes 
appartiennent aujourd'hui à l'histoire ancienne, com- 
me on l'a justement observé ', il semble que l'Ad- 
ministration, rompant avec cet esprit de modération 
préconisé par M. Allain-Targé, ait à cœur d'en faire 
complètement litière. Le gouvernement, il est vrai, 
paraît actuellement vouloir autoriser les préfets à 
tenir une semblable ligne de conduite, la preuve in- 
contestable nous en est donnée par les circulaires 
des 20 juillet 1893 et 3 septembre 1895, dans les- 
quelles le ministre exige que l'étranger condamné, 
alors même que sa peine serait remise, soit l'objet 
d'une instruction à fin d'expulsion. 

C'est sur la foi des renseignements de police que 
les préfets prennent leur décision or, ces rapports 
sont généralement rédigés avec une partialité évi- 
dente, concluant tous et toujours, sans exception 
appréciable, à l'expulsion. Aussi, les préfets devraient- 
ils soigneusement les contrôler et ne les honorer que 
d'une confiance limitée. L'étranger y est considéré 
invariablement comme un malfaiteur dangereux pour 
la sécurité publique. Si, par hasard, le commissaire 
de police ne peut invoquer, à l'appui de ses conclu- 

1 M. R. Hubert, voir Gaz. des Tribun. 1" octobre 1897. 
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sions, la mauvaise conduite de celui dont il réclame 
l'expulsion, il ne changera rien â son procédé habi- 
tuel, il n'en maintiendra pas moins la nécessité de 
l'expulsion alléguant, pour motiver son avis, n'im- 
porte quel prétexte, l'attitude politique des amis de 
l'étranger, par exemple. C'est ainsi qu'un fonction- 
naire de la polifce a prétendu, à propos d'un ouvrier, 
en faveur duquel le chef d'entreprise qui l'occupait 
avait intercédé auprès de l'administration, que l'at- 
titude politique du chef d'entreprise et celle de son 
associé s'opposaient à l'octroi d'une faveur quelconque 
demandée par lui, même indirectement ! Et ce fonc- 
tionnaire n'avait pas eu un regard de pitié pour la 
triste situation de cet ouvrier qui faisait vivre du 
produit de son travail une mère malade et un père 
estropié, âgé de soixante-quatre ans ! 

Il est du devoir des préfets de n'accepter les dires 
des rapports de police qu'avec la plus grande cir- 
conspection et de s'en tenir strictement à l'esprit de 
la loi de 1849, seul l'étranger dangereux et de na- 
ture à compromettre la sécurité publique, doit être 
chassé de notre territoire. M. Allain-Targé l'a hau- 
tement proclamé dans sa circulaire, pourquoi ne pas 
se conformer à cette règle. Cependant, telle ne sem- 
ble pas être actuellement la ligne de conduite que 
suit l'Administration. La condamnation la moins im- 
portante prononcée en réparation du plus insigni- 
fiant des délits constitue un motif suffisant pour 
décréter un ordre d'expulsion ; l'individu auquel un 
tribunal a cru devoir octroyer le bénéfice de la loi de 
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sursis n'est pas, non plus, à l'abri de cette mesure ; 
pourquoi l'Administration n'imiterait-elle pas, en ce 
cas, la clémence de la juridiction répressive ? Les 
exemples abondent d'arrêtés d'expulsion pris à ren- 
contre d'étrangers qui n'étaient dangereux à aucun 
point de vue et qu'un moment d oubli de leur part a 
condamnés à vivre éloignés de la France, où le plus 
souvent se trouvent leur famille et leurs intérêts : le 
sieur B... a été expulsé le 17 décembre 1895 à la 
suite d'une condamnation à huit jours de prison pour 
destruction d'arbres; un certain B..., César-Joseph, 
condamné à deux jours de prison pour vol, avec bé- 
néfice de la loi Bérenger, est expulsé le 29 décembre 
1898, malgré l'avis défavorable à la mesure d'expul- 
sion du procureur de la République ; nous avons eu 
l'occasion de dire qu'un sujet italien s'est vu conduire 
à la frontière le 11 août 1896, motif pris de ce qu'il 
avait encouru une condamnation à un jour de prison 
pour n'avoir pas circulé sur la voie 'publique quand 
les agents lui en ont donné Tordre. Bien plus, l'Ad- 
ministration devrait ne se servir de l'arme de l'ex- 
pulsion à l'égard des étrangers investis d'une voca- 
tion légale à la qualité de français que dans les cas 
extrêmes, que lorsqu'il est avéré que ces individus ■ 
sont dangereux, car l'expulsion, c'est pour eux 
l'existence dans un pays inconnu, loin de la famille, 
sans protection, quelquefois sans ressources, c'est 
l'acheminement vers le vagabondage. Et cependant, 
nous avons constaté que le gouvernement ne s'est pas 
fait scrupule d'expulser un enfant mineur, né en 
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France d'un père étranger, qui avait été condamné 
i\ une peine de huit jours d'emprisonnement pour 
coups et blessures. 

D'ailleurs, le système adopté en matière d'instruc- 
tion à fin d'expulsion est entaché d'un très grave 
défaut. Quel que soit le degré de culpabilité de 
l'étranger, quelle que soit sa moralité, dès l'instant 
où il est détenu, il est signalé au préfet et presque 
toujours expulsé ; le prévenu laissé en liberté, au 
contraire ne fera l'objet d'une instruction que si le 
chef du Parquet en saisit le préfet. Il y a là une iné- 
galité de traitement dans deux situations absolument 
identiques que l'on ne saurait approuver. 

§ 2. L'arrêté. — 1. A l'égard de l'étranger rési- 
dant. Nous supposons que les conclusions du rapport 
préfectoral ont été adoptées par le ministre de l'inté- 
rieur. En ce cas, le ministre prend un arrêté, géné- 
ralement motivé en termes vagues dont ampliation 
est envoyée au préfet • . L'arrêté est accompagné d une 

4 L'arrêté ministériel est ainsi conçu : 

Le Ministre de l'Intérieur, 

Vu l'article 7 de la loi des 13-21 novembre et 3 décembre 1849, 
ainsi conçu : ... 

Vu l'article 8 de la môme loi ainsi conçu : 

Attendu que X a été condamné par le tribunal (ou la Cour..,) 
de..., pour... 

Considérant que la présence de l'étranger sus-dèsignè sur le 
territoire français, est de nature à compromettre la sûreté publi- 
que, 

Sur la proposition du préfet de..., 

Arrête : 

11 



is laquelle le ministre de l'intérieur, si tel est 
iment, autorise le préfet à accorder à l'ex- 
i délai pour sortir librement de France et 
faire observer à ce dernier que sa rentrée 
e territoire serait punie conformément aux 
ans de l'article 8 de la loidu4décembrel849. 
ur, le préfet remet l'expédition de l'arrêté 
iel au directeur des prisons, aux fins de noti- 

'égard de l'étranger non résidant. Aussitôt 
î terminée, le préfet statue sur le point de 
i l'étranger doit être expulsé ou non. L'arrêté 
nd lui-même, au cas où il se prononce pour 
on, est en tous points semblable à l'arrêté 
iel. Il fait mention du mode d'exécution de 
re, il indique si l'expulsé gagnera librement 
ère où s'il doit y être acheminé par le service 
ares cellulaires ' . 

Article Premier 
joint à X de sortir du territoire français, 

Article 2 
:t de... est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

A Paris, le 190... 

- La formule est la même si l'étranger n'est pas con- 
i phrase concernant la condamnation est supprimée. 
: préfectoral : 
réfel de... 

i du 3 décembre 1849. 

que le n s ... a été condamné par le tribunal de... à... 
rrtMons, 
— Le n"... est expulsé du territoire français. 11 sera 
la frontière de... par le service des voitures cellulaires 
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§ 3. Notification de l'arrêté. — L'arrêté minis- 
tériel ou préfectoral est signifié à l'intéressé par le 
gardien-chef, dans les prisons départementales, ou 
par le greffier comptable dans les maisons centrales. 
Procès-verbal de la notification est aussitôt dressé, 
au bas duquel l'expulsé appose sa signature '. Ainsi 
est assurée Pefficacité de Tordre d'expulsion et si 
l'intéressé, après avoir signé le procès-verbal de no- 
tification rentrait en France ou était trouvé sur le 
territoire de la Principauté de Monaco 9 , il deviendrait 

et remis aux autorités du pays, (ou bien) un délai de... jours lui 
est accordé pour sortir de France. 

Art. 2. — M. le Directeur des prisons de X est chargé de l'exé- 
cution du présent arrêté, dont il lui sera délivré une ampliation. 

Fait à...., le 189.. 

Le Préfet, 

1 Si l'étranger est illetré, deux témoins (un gardien et un détenu) 
constatent que la notification a été faite. 

* Le certificat de notification est ainsi conçu : 

Certificat de notification de l'arrêté d'expulsion 

Le gardien chef de la maison... de... certifie avoir aujourd'hui, 

1° Notifié au nommé né de... né à... et détenu dans ladite 

maison, l'arrêté d'expulsion pris contre lui le..., par M. le Préfet 
(ou le Ministre de l'Intérieur). 

2° Fait connaître à cet étranger, qu'il lui sera fait application 
des dispositions de l'article 20 de la Convention du 9 novembre 
1865, conclue entre la France et la principauté de Monaco, d'après 
lesquelles tout individu expulsé du territoire de la République et 
dont l'expulsion aura été notifiée au gouvernement du Prince, ne 
pourra être admis à résider dans la principauté. 

En conséquence, le sus-nommé a été prévenu que, si après son 
expulsion, il revenait en France, il y serait poursuivi pour infrac- 
tion à la loi du 3 décembre 1849 et que, s'il était trouvé sur le 
territoire de la principauté de Monaco, il y serait poursuivi par 



— <64 - 

passible de la peine édictée par l'article 8 de la loi du 
3 décembre 1849. 

' Le préfet auquel une expédition du procès-verbal 
est remise, informe le ministre de l'intérieur de la 
date de la notification et du jour du départ de l'ex- 
pulsé *. 

Lorsque l'étranger n'est pas détenu, l'ordre de 
sortir du territoire français lui est signifié par le 
maire ou le commissaire de police, qui en dresse de 
même procès- verbal et dans les mômes formes. 

Les deux actes essentiels de la procédure d'expul- 
sion sont l'arrêté et la notification. L'arrêté prononce 
et ordonne la mesure, la notification la rend exécu- 
toire. Sans la notification, l'ordre d'expulsion ne peut 



les autorités de ce pays, pour infraction à la convention du 9 no- 
vembre 1865. 

Le présent certificat a été signé après lecture par le gardien- 
chef et rintèressè. 

iv. « . . . , îe . . . • 
L'intéressé, Le Gardien-chef, 

Le nommé qui fait l'objet du certificat ci-dessus a été trans- 
féré à aujourd'hui 190... par les agents de la voiture cellu- 
laire n°... 

A le... 190.. 

Le Gardien Chef, 

1 Ces renseignements sont destinés à établir 1' « état nominatif 
et signalètique des expulsés », rédigé tous les mois au Ministère 
de l'Intérieur, conformément aux dispositions de l'article 7 de la 
circul. du 4 novembre 1879. Le signalement anthropométrique 
figure aussi sur cet état. Cet état est transmis mensuellement par 
le ministre de l'intérieur à son collègue de la justice et des copies 
individuelles en sont classées au casier judiciaire central. 
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sortir sur plein et entier effet : l'infraction à l'arrêté 
n'est punissable qu'autant que celui qui en fait l'objet 
a eu connaissance de la mesure dont il a été frappé. 
A cet égard, MM. Vincent et Penaud * opèrent une 
distinction entre les étrangers détenus* et les non 
détenus : « Cette notification, disent-ils, est toujours 
nécessaire quand l'individu est en liberté. Mais s'il 
est incarcéré et si, après l'expiration de sa peine, il 
est reconduit à la frontière, conformément à l'arrêté 
dont il est l'objet, il ne peut, s'il vient à être trouvé 
en France, soutenir que l'arrêté ne lui a pas été 
notifié. Jugé en ce sens que l'exécution de l'arrêté 
ne permet pas de douter que l'inculpé en ait eu con- 
naissance. Metz, 10 septembre 1856 (Gaz. des Trib., 
8 oct. 1856) ». La pratique administrative ne suit 
pas cette dictinction, l'arrêté est indistinctement no- 
tifié au détenu comme h l'expulsé libre, c'est le moyen 
le plus sur d'éviter toute contestation. La doctrine, 
d'ailleurs, exige la notification dans tous les cas : 
« L'acte ordonnant l'expulsion est notifié a l'expulsé », 
ainsi dispose l'article 30 des règles internationales 
sur l'admission et l'expulsion des étrangers adoptées 
par l'Institut de Droit international le 9 septembre 
1892 *. La jurisprudence semble, actuellement, atta- 
cher i\ la formalité de la notification, une importance 

1 Diction, de dr. inter. privé, p. 3-6, art. 57 bis. 

2 M. Andréa ni, op. cit. v° Expulsion : « Dans tous les cas, 
l'arrêté d'expulsion doit toujours être notifié à l'expulsé ». Bés de 
Berc, op. cit., p. H); Fèraud Giraud: Réglementât, de l'expulsion 
des étrangers en Fr., Clunet, lome xvn, p. 414 et suiv.; etc. 
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capitale. Si l'on consulte la plupart des arrêts et 
jugements rendus par nus Cours d'appel et nos tri- 
bunaux, on voit que la jurisprudence reconnaît im- 
plicitement que tout arrêté non signifié est dénué du 
caractère exécutoire et que l'infraction à cet arrêté 
ne peut être sanctionnée, sans se préoccuper de la 
détention de l'intéressé. « Attendu, dit la Cour de 
Paris, dans l'arrêt Lang ', que Lang ne pouvait se 
trouver en France qu'au mépris de l'arrêté susvisé 
qui lui avait été notifié ».■« Attendu que Crotagli est 
prévenu d'avoir contrevenu à un arrêté pris contre 
lui le 21 août 1896, dûment à lui signilié », ainsi 
s'exprimait la Cour d'Aix, le 21 août 1897 '. La Cour 
de Cassation, elle-même considère la notification 
comme une formalité indispensable ; la Chambre 
Criminelle, le 22 juillet 1899, statuait en ces termes : 
« Attendu que Vicedo... a été légalement expulsé 
par un arrêté du gouvernement général de l'Algérie, 
du 26 août 1897, qui lui a été signifié le 10 septem- 
bre suivant ». La formalité de la notification est 
d'ailleurs aujourd'hui d'une grande importance, de- 
puis que l'expulsé, ainsi que cela résulte implicite- 
ment d'un arrêt du Conseil d'Etat en date du 14 mars 
1890 a , peut former contre l'arrêté qui l'a frappé, 
un recours pour excès de pouvoir au Conseil d'Etat. 
La notification marque, en effet, le point de départ 

' Voy. la Loi du 16 février 1898. 
* (CI. tome xxv, p. 133). 

» Arrèl Ribès (Dali. 1891, 3, 92. col. 2). Voy. sur ce sujet, infra 
Chap. m. 
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du délai de trois mois accordé par l'article 11 du dé- 
cret du 22 juillet 1806, à l'intéressé pour exercer son 
recours. 

Section III 
EXÉCUTION DE L'ORDRE D'EXPULSION 

Le dernier acte de l'expulsion, la conduite de l'étran- 
ger à la frontière, ne présente pas, en lui-même, un 
intérêt considérable et ne mériterait pas de fixer 
longtemps l'attention, si là devait simplement se ter- 
miner la tâche du gouvernement. Mais il existe cer- 
taines considérations, tirées des principes sacrés de 
la liberté individuelle et du droit des gens, considé- 
rations, dont le gouvernement doit s'inspirer, quand 
il met à exécution un arrêté d'expulsion, et qu'il ne 
saurait oublier sans sortir du domaine de la légalité, 
tomber dans l'arbitraire, et provoquer de la sorte des 
conflits diplomatiques. C'est à ce titre et sous cet 
aspect, que nous nous proposons d'étudier la dernière 
phase de la procédure usitée en matière d'expulsion. 

Le premier devoir de l'administration sera de veiller 
à- ne pas garder inutilement l'étranger en prison, à 
l'expiration de sa peine, et de tempérer la rigueur de 
la mesure d'expulsion, lorsqu'elle pourra le faire sans 
mettre en danger la sécurité du pays. 

En second lieu, l'autorité administrative s'enquerra 
avec soin de la véritable nationalité de l'étranger, 
afin que, parvenu à la frontière de son pays présumé 
d'origine, l'expulsé ne soit pas refoulé sur notre ter* 



sous le prétexte qu'il ne justifie pas de sa 
dite. 

1, la situation de l'étranger vis-à-vis de la loi 
pays sera l'objet d'un examen particulier ; 
dstration devra connaître les circonstances 
squelles l'étranger a fui son pays natal, savoir, 
nent, s'il s'est expatrié pour un motif d'ordre 
îe, s'il a déserté les rangs de l'armée à laquelle 
rtenait. L'expulsé déserteur ou réfugié politi- 
sera, en effet, pas renvoyé à la frontière de 
mquel il ressortit, un principe du droit des 
fénéralement adopté, s'y oppose. 
ratique du droit d'expulsion a démontré corn- 
ait regrettable l'oubli de ces prescriptions qui, 
être dictées par aucune loi, ne s'imposent pas 
à l'Etat. Les inconvénients qui résultent de 
épris ont, à plusieurs reprises, ému le ministre 
térieur, les messages par lui adressés aux 
sous forme de notes ou de circulaires en sont 



doyens usités pour conduire l'expulsé 
à la frontière. 

iréfet incombe le soin de décider comment il 
rocédé à l'exécution de l'ordre d'expulsion. Le 
e ne se préoccupe pas en général des disposi- 
le détail et laisse le préfet libre d'accorder à 
iè un délai pour sortir de France ou de le faire 
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acheminer vers la frontière sous escorte, s'il le juge 
opportun. 

1°) L'expulsé en état de détention est ordinaire- 
ment conduit hors du territoire français par le ser- 
vice des transports cellulaires. Le fonctionnement de 
ce service est assuré par un certain nombre de voitu- 
res qui, tous les quinze jours, emmènent à la fron- 
tière les étrangers expulsés. Ce procédé est en vi- 
gueur, depuis la fin de Tannée 1862, dans le dépar- 
tement des Alpes-Maritimes et constitue, de Favis du 
ministre de l'intérieur, un moyen de transport très 
satisfaisant * . Le passage fréquent et périodique des 
convois, permet donc d'accompagner l'étranger sur 
les limites de notre territoire sans qu'il soit besoin 
de lui infliger un temps de détention administrative 
de trop longue durée. Cependant, la règle adoptée ne 
pourra empêcher, dans certains cas, une détention 
supplémentaire de quinze jours, ainsi, l'étranger au- 
quel l'arrêté dont il est l'objet est signifié le 2 décem- 

1 Lettre ministérielle du 8 nov. 1862 : « La voiture cellullaire 
passera à Grasse et a Nice du 12 au 16 de ce mois..., cette voiture 
conduira également à la frontière les condamnés libérés, expulsés 
du territoire français à l'expiration de leur peine. J'ai décidé que 
les agents du service cellulaire prendraient désormais cette nou- 
velle catégorie de condamnés ». 

Lettre ministérielle du 15fèvr. 1864 : <r Les avantages qu'offrent 
ces moyens de transport surs et accélérés me paraissent trop 
évidents pour comporter, quant à présent, une modification quel- 
conque. Je ne pense pas qu'il convienne de déroger à la règle 
établie dès le mois de novembre 1P62, à moins de circonstances 
tout à fait exceptionnelles dont il vous appartiendrait d'apprécier 
l'opportunité et de me rendre compte », 



l entre les murs de la 
passage de la voiture 
s regrettable, surtout 
ne peine minime, deux 
ent, par exemple. Dans 
d'aussi pénibles situa- 
u recours à des moyens 
îscortaient l'expulsé le 
ie l'arrêté. L'emploi de 
rément du ministre de 
e, précitée, du 15 avril 
que la préoccupation 
t des intérêts de l'étran- 
■lier ni léser les intérêts 
noyen plus économique 
>us avons eu l'occasion 
irculaire et de voir que 
étention d'apporter au 
1 moins peu efficace en 

iduisent l'expulsé à la 
st. En ce qui concerne 
: 5 août 1880 — portant 
in signée le 20 janvier 
;e, et relative aux gares 
e Vintimille, — ordonne 
tés italiennes, aux frais 
la station de Vintimille. 
ais, escortés ou rapa- 
nnes, sont remis aux 
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autorités françaises aux frais du gouvernement ita- 
lien 4 . 

Quant aux étrangers ressortissant à un Etat non 
limitrophe de la France, certains arrêtés d'expulsion 
portent qu'ils seront conduits à un port d'embarque- 
ment à destination du pays non limitrophe ; souvent 
aussi, les étrangers de cette catégorie sont transférés 
à la frontière d'un Etat voisin de leur pays d'origine ; 
ce dernier Etat se charge ordinairement de ramener 
l'expulsé à destination a ; ainsi, les Autrichiens, rési- 
dant sur le territoire des Alpes-Maritimes, sont con- 
duits à la frontière allemande. 

Deux circulaires du ministre de l'intérieur, en date 
des 15 octobre et 12 novembre 1885, consacrent une 
exception à l'usage du transfèrement à la frontière 
par le service des voitures cellulaires au profit des 
marins de nationalité allemande. Ceux, même qui 
seraient condamnés pour crimes ou délits, au cours 
de leur séjour à terre, ne sont point expulsés, aux 
termes d'accords officieusement intervenus entre les 
autorités françaises et allemandes, ces marins sont 
mis à la disposition de leurs consuls, chargés de les 
rapatrier. 

2° Tous les étrangers que le Gouvernement a in- 
térêt h chasser hors de nos frontières ne sont pas 
dangereux au point que leur renvoi soit nécessaire- 
ment effectué sous escorte ; tous ne sont pas indignes 

1 Voy. Journal Officiel du 6 août 1888. Dans ce sens, voy. con" 
vention entre la Russie et la Prusse (De Martens. N. R. G. vu, 53). 
8 A charge de réciprocité. 
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montrer Inhumain envers 
;t laborieux jusqu'au jour où 
j'une faute, envers celui qui 
pain de sa familie et qu'un 
lint à s'acheminer vers son 
permettre a l'industriel, au 
établi eu France, de liquider 
er que l'expulsion n'entraîne 
mille. Dans ces ci rcons tances 
ues, le Gouvernement a le 
me rigueur excessive, d'user 
ne pas accabler les malheu- 
exatoires. 

er la pratique qui consiste à 
sortir librement de France. 
e cette autorisation est mis 
issement de la formalité de 
au point de la frontière qui 
délai qui lui est imparti. Ce 
onstances, il est d'une durée, 
îeures, tantôt de quarante- 
i même il atteint huit jours ; 
is semble être le maximum 

Le ministre de l'intérieur 
■ 1895) recommande aux pré- 
; parcimonieux dans l'octroi 

sur ceux qui en bénéficient 

afin que toute tentative de 
:1a du terme fixé entraîne la 
aux tribunaux. 



- m - 

Les expulsés libres effectuent à leurs frais le tra- 
jet à parcourir pour gagner la frontière 4 . 

Parfois, l'indulgence du gouvernement se mani- 
feste plus largement encore. En raison de circons- 
tances exceptionnelles, l'expulsé, sur sa demande, 
reçoit une autorisation temporaire de séjour en 
France, valable « jusqu'à nouvel ordre », c'est-à-dire 
tant que sa conduite ne donnera lieu à aucun repro- 
che, en un mot, jusqu'à première faute. Le ministre 
seul est compétent lorsqu'il s'agit d'accorder sem- 
blable faveur aux étrangers expulsés à la suite dune 
décision ministérielle. La demande d'autorisation 
donne lieu à une instruction administrative, exige 
une enquête, un rapport préfectoral, dont les con- 
clusions sont très généralement adoptées par le mi- 
nistre. C'est pourquoi le préfet qui a conclu à l'accueil 
favorable de la requête et qui est, d'avance, certain 
de la décision du ministre, concède à l'intéressé, 
quand il le juge à propos, en attendant que le mi- 
nistre se soit prononcé, un délai de séjour en France 
et même plusieurs délais successifs n'excédant pas 
trente jours ; parfois, le préfet accorde une prolon- 
gation supérieure à trente jours et valable jusqu'à 
l'intervention de la décision ministérielle, mais en 



* Certaines sociétés de secours mutuels se chargent de la 
dépense occasionnée par le rapatriement de leurs membres étran- 
gers expulsés. Ainsi, la société de secours mutuels de Cannes, le 
2 mars 1898, a acquitté les frais de voyage du sieur A... Frédéric, 
sujet suisse, de sa femme et de son enfant. 
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i laquelle l'expulsé est admis 

d'intérêt à tous égards sont 
de l'autorisation a domicile 
, c'est dire que cette faveur 
2e permis donne, à celui qui 
moyen d'échapper aux con- 
\ d'expulsion quand l'arrêté 
re rapporté, le ministre reje- 
le tendant à faire rapporter 
is par lui à la suite d'une 
:ette demande a, pour unique 
iduite de l'intéressé '. 



lienne, avait été expulsé par arrêté 
93, à la suite d'une condamnation a 
ruction d'arbres. Sur sa demande, 
rdèun permis de résider en France, 
■tir du 24 décembre, puis un second 

u 23 janvier. Dans l'intervalle, le 
i du préfet en vue de taire obtenir à 
■èsider en France. « B... ayant été 

répondit le préfet, à la suite d'une 

de l'intérieur est seul compétent 
lutefois, je suis disposé à lui adres- 
> pourB... En attendant la décision 
misé à résider a X... tant que sa 
listre rend sa décision le 24 juillet 

à résider en France tant que sa 

nsmettre au ministre les demandes 
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II 

Détermination du point de la frontière auquel 
V expulsé doit être conduit. Expulsés refoulés. 

L'enchaînement naturel de cette étude nous amène 
à déterminer, en thèse générale, la frontière à laquelle 
l'étranger expulsé doit être conduit. Sera-t-il déposé 
à la frontière de son pays d'origine? Peut-on indif- 
féremment l'accompagner à la frontière d'un Etat 
quelconque? Telle est la question à résoudre. 

De Ta vis de M. Féraud-Giraud : « Si cela ne peut 
présenter un inconvénient sérieux, on laisse l'étran- 
ger libre de choisir le territoire sur lequel il désire être 
dirigé » 4 . Sans aucun doute, c'est là la solution la plus 
conforme au principe de la liberté individuelle, théo- 
riquement, c'est la plus sage, pratiquement elle est, 
le plus souvent, inapplicable. Les Etats, en effet, 
n'admettent à pénétrer sur leur territoire, parmi les 
expulsés des autres pays, que ceux qu'ils peuvent, à 
juste titre, considérer comme leurs nationaux. C'est 
pourquoi la régie consacrée par une pratique cons- 
tante consiste à diriger l'expulsé sur son pays pré- 
sumé d'origine. Les ordres du ministre de l'intérieur 
sont formels en cette matière. S'adressant aux pré- 
fets, dans sa circulaire du 17 décembre 1885, le mi- 
nistre s'exprime en ces termes : « D'autre part, vous 
ne devez pas perdre de vue que la plupart des puis- 
sances refoulent impitoyablement tous les expulsés 

1 Voy. Cl. tome xvn p. 414 et suiv. 
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autres que leurs nationaux, et qu'il y a nécessité ab- 
solue de ne diriger tout à fait exceptionnellement les 
étrangers soumis à l'expulsion sur des pays autres 
que leur pays d'origine. Cette ligne de conduite est 
sévèrement suivie par l'Allemagne, l'Italie, l'Es- 
pagne et la Suisse » *. L'étranger, au moment où il 
touche h la frontière de l'Etat dont il se prétend le 
sujet, fournit-il la preuve de sa nationalité, il est 
autorisé à rentrer sur le sol natal. Quant à l'expulsé 
incapable de donner cette justification, il est re- 
poussé et, pour employer le langage administratif, il 
est refoulé impitoyablement. Chaque Etat, dit Blunt- 
schli, est obligé de recevoir ceux de ses ressortis- 
sants qui sont expulsés par les autorités étrangères 
ou renvoyés dans leur patrie. Aucun Etat n'est auto- 
risé à. faire conduire des condamnés à la frontière 
d'un Etat sans le consentement de celui-ci » 2 . 

Refouler l'expulsé, c'est le contraindre à se retirer 
sur le territoire d'où il vient d'être chassé, c'est le 
mettre dans la pénible obligation d'enfreindre l'arrêté 
d'expulsion et le renvoyer inévitablement en prison. 
« L'opinion publique, a écrit à ce propos M. Pradier- 
Fodéré 3 , a très souvent été révolté par le fait scan- 
daleux d'étrangers expulsés d'un territoire et refou- 
lés sur le même territoire par les autorités du pays 



* Sauf la double exception en faveur des déserteurs et des réfu- 
giés politiques dont il sera parlé ci-après. 

* Bluntschli, op. cit., n° 368. 
3 Op. cit. n° 1859. 



auxquels ils appartenaient, comme ne justifiant pas 
de leur nationalité. » La chose est vraiment déplo- 
rable quand l'étranger refoulé est un de ces nom- 
breux malheureux, dénués de ressources, ballotés 
d'un côté et de l'autre de la frontière par la misère, 
qui n'ont jamais pu se fixer sur un point du globe 
n'y y fonder un foyer ; lui est-il possible de justifier 
de sa nationalité quand il ne connaît même pas ceux 
de qui il tient le jour ? Le cas le plus regrettable est 
encore celui de l'étranger qui, par erreur de l'Admi- 
nistration, est conduit à la frontière d'un pays dont 
il n'est pas originaire f ! 

Afin de remédier à d'aussi graves et navrantes in- 
fortunes, il est d'absolue nécessité de vérifier scru- 
puleusement la nationalité de l'étranger avant de 
mettre à exécution l'ordre qui l'éloigné de la France. 
A la règle précédemment énoncée vient s'ajouter un 
important corollaire qui peut être formulé ainsi : Le 
Gouvernement s'enquerra de la nationalité de l'étran- 
ger, la vérifiera scrupuleusement. En résumé, le 
principe à suivre dans le but d'éviter le « refoule- 
ment », est le suivant : L'étranger expulsé sera dé- 
posé à la frontière de son pays lorsque la nationalité 
ne fera aucun doute. 



4 Le 17 mai 1894, le commissaire spécial de Menton notifie au 
nommé X... un arrêté d'expulsion pris contre lui par le Gouver- 
neur général de l'Algérie, le 28 octobre 1893, comme étant italien 
né à Sussa (Italie), arrivé à la frontière italienne, il est refoulé 
comme étant né à Sussa (Tunisie) où effectivement il était né 
de parents anglo-maltais. 

12 
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Au dossier sont annexés tous les documents au- 
thentiques dont l'intéressé se trouve être posses- 
seur. Ces pièces lui sont restituées ensuite à la fron- 
tière, après la production faite aux autorités du pays 
de l'étranger. Ainsi en disposent les circulaires des 
23 mai (ministre de la justice), et du six juillet 1891, 
émanant du ministère de l'intérieur, à Pégard des 
Allemands réfugiés en France ; les instructions qui 
y sont contenues ont été ensuite étendues à tous les 
étrangers par la circulaire du 2 octobre 1895, éma- 
née du ministère de la justice 1 . La réunion de ces 

recommande de mentionner, sur les arrêtés d'expulsion, non seu - 
lement la nationalité de l'intéressé, mais ericore la localité dont 
il est originaire. 

4 « Le soin de s'assurer de la nationalité des allemands réfu- 
giés en France, incombera aux Parquets. Lorsque des poursuites 
seront dirigées contre un individu se disant allemand ou présumé 
tel, il y aura lieu de vérifier cette nationalité d'après les docu- 
ments authentiques dont il serait possesseur et de les joindre 
provisoirement au dossier. Lorsque la condamnation sera devenue 
définitive, le Parquet remettra ces pièces au gardien chef de la 
prison en même temps que l'extrait du jugement ou de l'arrêt ; 
elles seront ensuite annexées à l'arrêté d'expulsion, puis restituées 
au condamné à la frontière, après la production faite à l'autorité 
allemande. 

« A défaut de papiers, quand il y a des doutes sur la nationa- 
lité, le Parquet adressera au garde des sceaux une commission 
rogatoire du juge d'instruction à l'effet de rechercher par la voie 
diplomatique, l'état-civil, la nationalité et les antécédents judiciai- 
res ». (Circulaire du 6 juillet 1891), 

Circulaire du 2 octobre 1895 : « Monsieur le Procureur géné- 
ral, d'accord avec M. le Ministre de l'intérieur, j'ai décidé d'éten- 
dre à tous les individus de nationaliè étrangère condamnés en 
France, les mesures prescrites par la circulaire de ma Chancel- 
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i ministre de l'intérieur, en 
adresse en ces termes aux 
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it ou de l'arrêt, toutes les pièces 
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vront l'étranger dans i'ètablisse- 
la suite de l'arrêt ou du jugement 
t annexées à t'arrête d'expulsion et 
■litière ». 
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préfets : « Il importe qu'à l'avenir l'étranger, à 
l'égard duquel il aura été pris un arrêté d'expulsion, 
ne soit dirigé sur la frontière, sans que les agents de 
la force publique ne soient porteurs de papiers, dé- 
clarations, attestations écrites, ou titres qui établi- 
raient positivement sa nationalité et son origine. Ces 
papiers devront être notifiés aux agents de l'autorité 
étrangère préposée pour sa part à la garde de la 
frontière. S'il en était autrement, l'individu expulsé 
pourrait détruire ou faire disparaître ces mêmes 
documents et on les refoulerait sur notre territoire.» 

Les Italiens composant la majeure partie des 
étrangers établis ou résidant en France, ont, à plu- 
sieurs reprises, attiré l'attention de notre Gouverne- 
ment ; la circulaire du 1 er avril 1852, recommande 
aux préfets de n'expulser sur le territoire italien que 
les étrangers dont on aura établi la nationalité ita- 
lienne, ainsi que le domicile ou le lieu de la dernière 
résidence, résultant : « soit d'un extrait de naissance 
ou de baptême, soit d'un certificat d'origine régulier, 
soit d'un passeport national 1 , soit de toute autre 
pièce authentique. » 

Le décret du 5 août 1880, portant promulgation 
de la convention signée le 20 janvier 1879 entre la 
France et l'Italie, prescrit, au paragraphe 2 de son 
article 20, que « les individus expulsés du territoire 
comme appartenant à l'Italie, et dont on n'aura pu 

1 Les passeports ont été abolis entre la France et l'Italie . 
(Circul. ministèr. int. du 31 janvier 1874). 
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i qualité de l'Etat auquel ils ont déclaré 
;eront renvoyés aux autorités de police 
iciproquement, les agents italiens seront 
cevoir les individus expulsés- d'Italie 
içais et qui n'auront pu être reconnus 

ire du i5 septembre 1882', demande 
le s'assurer de la nationalité italienne 
qu'ils acheminent vers l'Italie : « Ce que 
mmande, ajoute le ministre de î'inté- 
le ne jamais procéder, avant de m'en 
à une nouvelle expulsion d'étrangers, 
tels, que les autorités voisines auraient 
lotre territoire, comme ne justifiant pas 
lalité. » 

es expulsés de nationalité Suisse, la cir- 
iutn 1859 (ministère de l'intérieur), or- 
iréfets de les mettre préalablement en 
éclamer un passeport s auprès de l'au- 
*s cantons, ou s'ils sont déjà porteurs 
; constatant leur origine suisse, auprès 
msulaires suisses accrédités en France. 
tion Franco-Bavaroise du 30 mai 1868, 
mêmes précautions dans le but de pré- 
ulement des sujets des deux nations 
. Elle contient, dans son dernier para- 
fois sous la date du 30 août de la même année. 
orts ont été supprimés entre la France et la 
i. inter. du 31 janvier 1874). 
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graphe, une clause identique à celle portée à l'ar- 
ticle 20 de la convention franco-italienne, disposition 
qui évite au refoulé d'être arrêté et condamné pour 
infraction à l'arrêté d'expulsion i . 

Malgré ces prescriptions, il est des étrangers ex- 
pulsés qu'aucune nation ne consent h recevoir ; le 
Gouvernement français les dirigeait sur l'Algérie a . 
L'expérience d'une seule année a démontré à quel 
point la présence de ces gens, la plupart sans aveu, 
compromettait l'avenir de notre colonie et combien 

1 <r Lorque l'un des deux gouvernements jugera nécessaire 
d'expulser de son territoire, un individu supposé être un sujet de 
l'autre, il devra au préalable constater sa nationalité. Cette cons- 
tatation faite, il communiquera à la légation ou au consulat 
compétent, soit en original, soit en copie authentique, tous les 
papiers dont l'expulsé était nanti et qui pourraient aidera établir 
sa nationalité. A?avenir il ne sera plus délivré de passeport à 
l'expulsa, mais seulement une feuille de route désignant le point 
de la frontière où il sera tenu de passer pour se rendre dans son 
pays d'origine. En visant les feuilles de route, la légation ou le 
consulat devra indiquer qu'il n'existe aucun obstacle au rapatrie- 
ment de l'individu soumis à l'expulsion Cette mention aura tou- 
jours lieu dans le cas où les pièces, communiquées comme il est 
est dit plus haut, permettent de reconnaître la nationalité de 
l'expulsé. En cas de doute, la légation ou le consulat en référera 
à son gouvernement. Les deux gouvernements s'engagent à 
reprendre tout individu expulsé qui aura été considéré à tort 
comme sujet du pays auquel il a été rendu, aussitôt que l'erreur 
aura été reconnue ». 

* Circulaire du 31 mars 1858 « Lorsqu'il s'agira d'éloigner de 
France... ou un étranger dont la nationalité ne pourra être éta- 
blie par des titres rétrospectifs et dont aucun ambassadeur ou 
consul ne voudra viser le titre de voyage, vous aurez soin de 
l'acheminer sur Marseille, où il sera mis à la disposition de l'au- 
torité militaire pour être dirigé sur l'Algérie ». 
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ients pour sa sûreté inlé- 
ilaire du 3 septembre 1859, 
estination des sans-patrie ; 
ir Cayenne. 

III 

« réfugiés politiques 

éserteurs. 

■anger aux mains des auto- 
(■ernement vérifiera la situa- 
ies lois de son pays. Réfu- 
■, l'expulsé ne doit pas être 
icipe du droit des gens, gé- 
llement, s'y oppose, formel- 
plus grand nombre des pu- 
(rnationales sur l'admission 

pulsion.— Bés de Berc (op. cit.) p. 
— Fèraud Giraud (Cl. t. xyii, p. 
ir. intorn., t. xi, p. 273 et suiv. ; 
. générale de dr. int. public 189"', 
ir M. Bléleau, p. 295 ; Weathon, 
j, Funck-Brentano, Sorel Teich- 

>n. Précis '-lém. de droit intern. 
. — M. Billot, trailè de l'extradr 
lat livre un individu reconnu cour 
hors de son territoire, a un autre 
jmpètent pour le juger ». L'extra- 
dition d'un accord, d'un contrat 
ds ; l'expulsion, au contraire, est 
Jous ne nous étendrons pas sur 
nant plutôt au droit international 
e cadre de notre travail. 
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et l'expulsion des étrangers adoptées par l'Institut de 
Droit international, le 9 septembre 1892, contiennent, 
sous l'article 16 (chapitre III), à cet égard, le prin- 
cipe suivant : « L'expulsé réfugié sur un territoire 
pour se soustraire à des poursuites au pénal ne peut 
être livré par voie détournée à l'Etat poursuivant 
lorsqu'il existe des traités d'extradition, sans l'obser- 
vation des conditions qui s'y trouvent insérées» 1 . 
Or, nous le verrons bientôt, les Etats n'admettent 
pas en général, l'extradition des réfugiés politiques 
et des déserteurs, les expulser dans leur patrie serait 
user à leur égard du droit d'extradition sous couleur 
d'expulsion. 

Dès le commencement du xix e siècle, la règle in- 
ternationale s'est affirmée de ne pas livrer les réfu- 
giés politiques. « Vous avez violé les lois de l'hospi- 
talité d'une manière qui aurait fait rougir les tribus 
nomades du désert» 1 , écrivait Napoléon I er , alors 
qu'il n'était que. premier consul, au Sénat de Ham- 
bourg, qui avait remis aux mains des Anglais trois 
Irlandais poursuivis pour faits politiques. 

Le 5 avril 1849, M. Martin (du Nord), garde des 
sceaux, écrivait, dans une remarquable circulaire : 
« Les crimes politiques s'accomplissent dans des 
circonstances difficiles à apprécier, ils naissent de 
passions si ardentes, qui sont souvent leur excuse, 
que la France maintient le principe que l'extradition 
ne doit pas avoir lieu pour le fait politique. C'est une 



1 Cité par M. Bry, op. cit. p. 326, 



eur à soutenir. Elle a tou- 
de pareilles extraditions, 

n de la loi du 3 décembre 
crait ce principe : « Votre 
invaincue que le Gouver- 
faculté (l'expulsion) qu'en 
de la civilisation, et sur- 
mais à des extraditions de 
ique, n'a pas hésité à lui 
atitude de pouvoirs exigée 

'Etat qui leur sert de re- 
s'arroger le droit de les 
ie leur patrie. Dès l'année 
onaux qui admettaient la 
radition n'ont plus été ob- 
lu moins. Les déserteurs 
ii, dans toutes les nations, 
ji qui est offert aux refu- 

iis a pris certaines mesures 
es et les déserteurs soient 
es la promulgation de la 
le minisire de l'intérieur 
ï) recommandait aux prè- 
les réfugiés expulsés dans 
ï d'autres contrées, où ils 
■mber sous la vindicte des 
Se pas le faire, ajoutait-il, 
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serait méconnaître . de la manière la plus grave le 
droit d'asile ». 

Les circulaires — déjà mentionnées — des 31 mars 
1858 et 3 septembre 1859, prescrivent d'envoyer en 
Algérie, puis à Cayenne, « les réfugiés et déserteurs 
qui ne pourraient être renvoyés dans leurs pays » et 
qu'aucun Etat ne consentirait à recevoir. 

Depuis la mise en vigueur des règles contenues 
dans la circulaire du 20 mars 1869, les étrangers 
sont toujours informés du pays à la frontière duquel 
ils vont être conduits; ils peuvent donc demander, 
en justifiant de leur qualité de déserteur ou de réfu- 
gié, le changement du lieu de destination. 

L'Administration ignore, d'ailleurs, fort rarement 
les circonstances à la suite desquelles l'étranger s'est 
éloigné de sa patrie : la notice individuelle f et les 
dispositions du décret du 2 octobre 1888 3 et de la 
loi du 8 août 1893, mettent le Gouvernement à 
même de « constituer un état-civil » aux étrangers 
de les reconnaître el de les suivre 3 . 

Les réfugiés et les déserteurs, s'ils sont expulsés, 
ne seront donc pas remis aux autorités de leur na- 
tion. Le Gouvernement français semble se confor- 

1 Voy. supra. Circul. Inter. 17 déc. 1885, 29 sept. 1887, 17 déc. 
1894. Noies des 11 juin et 8 nov. 1895. La notice individuelle 
contient les questions suivantes : A-t-il satisfait à la loi du 
recrutement ? Est-il déserteur ? Quels sont ses antécédents ? 

» Voy. Circul. inter. 29 oct. 1889 au sujet de l'application de ce 
décret et voy. le décret du 21 juin 1870 qui étend à l'Algérie les 
dispositions du décret du 2 oct. 1893. 

» Circul. inter. du 24 octobre 1893, 



ue très rarement traduit 
rtissants, déserteurs ou 
ger, expulsés au mépris 
i leur avait donné asile, 
n'ayant été conclue entre 
de la remise réciproque 
icerne nos compatriotes, 
entre les mains du com- 
tnton ou de Vintimille. 
terrogatoire ; s'il apprend 
d'un réfugié ou d'un dé- 
5sitôt l'intéressé à Nice, 
lerie ; là, le préfet statue 
oralement qu'if soit remis 
Mconque de la frontière. 
es constante. Ainsi, le 
te militant, avait été ex- 
;, il s'était plaint d'avoir 
enne entre les mains du 
enton, la condamnation 
emment en France étant 
îtrant pas dans les cas 
traités, défendait, disait- 
e *. Le garde des sceaux 



janvier 1879, qui n'a trait qu'A 
les ressortissants à l'une ou à 

noncèe par la cour d'assises de 
nflige une peine de 2 ans de 
r provocation aux crimes de 
condamnation était exécutoire. 



consulté par le préfet, ordonne de mettre R... en 
liberté sans retard, en lui fixant un délai très court 
pour quitter la. France, « passé lequel il tombera 
sous le coup du mandat d'arrêt lancé contre lui. » 

De même, X..., déserteur d'un régiment français, 
réfugié en Italie, avait été remis à Vintimille aux 
autorités françaises, parce qu'il était soupçonné de 
professer des théories anarchistes. Nullement ex- 
tradé, il avait été expulsé, dans le courant du mois 
d'août 1893, par mesure de sûreté générale. X..., re- 
fuse l'offre qui lui esl faite par le préfet de Nice, d'être 
remis en liberté sur un point quelconque de la fron- 
tière et déclare vouloir faire sa soumission, partant, 
accepter les conséquences de sa désertion. Une note 
ministérielle du 29 juillet 1862, lui est objectée, dont 
les termes formels interdisent de considérer l'expul- 
sion comme une extradition véritable : « En pareil 
cas, — ainsi s'exprime le ministre de l'intérieur — 
le consentement du prévenu n'est pas suffisant pour 
justifier les poursuites comme déserteur, car il ne 
saurait empêcher l'affirmation d'un principe établi, 
non dans un intérêt privé, mais dans l'intérêt de nos 
rapports internationaux » f . 

Le conseil de guerre maritime de Hanoï ne s'est 
cependant pas considéré comme lié par ce principe. 
Il a condamné, le 27 septembre 1890, à la peine de 

1 X... persista néanmoins dans sa demande de comparaître 
devant un conseil de guerre et sa requête fut enfin accueillie. 
Dans ce sens, voy. aff. Jérôme (Cl. 1889, p. 72). 
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mort, un caporal du 2 e bataillon d'Afrique et huit 
soldats du même corps, ceux-ci à des peines variant 
entre six mois et deux ans de prison, .qui, emportant 
leurs armes, avaient déserté, étaient allés offrir leurs 
services aux autorités chinoises et avaient été remis 
par elles aux autorités françaises, sans demande 
d'extradition 1 . Une pareille dérogation au principe 
admis par tous peut trouver sa justification dans les 
circonstances tout à fait exceptionnelles dans les- 
quelles la désertion s'était produite : l'abandon du 
drapeau français par les soldats condamnés à Hanoï 
constituait le fait particulièrement grave de déser- 
tion en face de l'ennemi 2 . 

En semblable matière, le gouvernement Belge ne 
suit pas une ligne de conduite invariable, il s'inspire 
des événements. En 1889, il a pratiqué l'extradition 
déguisée en expulsion à l'égard de deux vagabonds 
anarchistes d'origine allemande 3 , les nommés Nève 
et Gross, à quelque temps de là, au contraire, il évite 
d'expulser le général Boulanger, en le priant, au 
moyen d'un avis officieux, le 24 avril 1889, de s'éloi- 
gner du territoire Belge \ Semblable procédé avait 

* Voy. Cl. p. 133 (1890) et 1889, p. 95, une décision du Conseil 
de révision d'Alger, du 30 décembre 1886. 

* Voy. Cl. la note à la suite de l'espère citée à la page 133, 
de 1891. 

a Cl. 1889, p. 71. 

* Voy. Cl. 1889, p. 05 : L'expulsion du général Boulanger pou- 
vait aboutir à une vraie extradition, si on le conduisait à la fron- 
tière française où il pouvait être appréhendé au corps en vertu 
des procédures ouverte contre lui ». 
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été précédemment employé (en 1872), vis-à-vis du 
comte de Ghambord. Tout récemment, encore, au 
mois d'octobre 1901, le gouvernement Belge en a 
usé de même sorte envers M. Laurent Tailhade qui 
s'était réfugié en Belgique après une condamnation 
à un an de prison à la suite d'un article publié à Paris 
par le journal anarchiste « le Libertaire » *. 
. Au sein de la Chambre Belge, le ministre de la 
justice, répondant à une interpellation de M. Dem- 
blon, le 5 juillet 1901, au sujet de l'expulsion des 
déserteurs français, a fait remarquer que l'on ne peut 
tolérer en Belgique le séjour d'étrangers n ayant pas 
de moyens d'existence : « Leur renvoi à la frontière 
s'impose, dit le ministre. Faut-il envoyer les déser- 
teurs qui se trouvent dans ces conditions dans d'au- 
tres pays, et les mettre à la charge delà bienfaisance 
publique de ces pays ? Voilà une question qui se 
pose maintenant. » a II résulte des paroles du minis- 
tre de la justice que le gouvernement Belge se préoc- 
cupe de respecter le droit d'asile. 

Le gouvernement Allemand n'a pas imité les scru- 
pules de là France et de la Belgique : il a profité de 
l'expulsion de Nève et de Gross, les a fait arrêter et 
jeter en prison aussitôt qu'ils ont eu mis les pieds 
sur le territoire Allemand. 



1 Les journaux publiaient le 28 octobre 1901 la dépêche sui- 
vante : <» M. Laurent Tailhade est parti dimanche soir de Bruxelles 
pour Paris. Il va se constituer prisonnier sur la menace d'expul- 
sion dont il a été l'objet par la Sûreté générale belge ». 

* Voir dans les journaux du 6 juillet 1901, une dépêche datée 
de Bruxelles, 5 juillet. 
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;nt de la sûreté publique, 
i novembre 1889, s'occupe 
icle 87 décide que : « Si le 
r ait lieu d'ordonner l'expul- 
igers compromis envers leur 
îlitiques, militaires ou des 
îs il y a une demande d'ex- 
•t au ministre de l'intérieur ». 
ue le gouvernement italien 
:ette règle et ne se fait pas 
serteurs et les réfugiés poli- 
ation de Rome a d'ailleurs 
*8, que l'expulsion peut être 
>ntre les déserteurs et les 
mr crimes et délits politiques 

le guerre et de marine avait 
ambre 1887, aux tribunaux 
■ une infraction de désertion 
r un soldat « lors que celui- 
ité étrangère par voie d'ex- 
e d'extradition réclamée et 

iurs été reconnu par la Con- 
mme principe, mais seule- 
i appartenant, et n'apparte- 



v, p. 108. 

. public, tome n, p. 



— fa- 
nant nullement aux réfugiés qui en profitent l . La 
Suisse n'entend pas restreindre son droit d'expulsion, 
ni changer sa façon de procéder en l'espèce, en 
faveur des déserteurs et des réfugiés politiques. On 
lit dans un rapport du Conseil fédéral : « D'après le 
département de justice et de police, les réfractaires 
déserteurs étrangers, qui veulent se soustraire à 
Pobligation militaire, ne doivent pas s'attendre à voir 
le projet d'éluder les lois de leur patrie trouver un 
accueil favorable en Suisse. Le renvoi d'un déserteur 
peut avoir pour lui des conséquences fâcheuses, mais 
c'est l'intéressé qui, par sa propre faute, s'est mis 
dans le cas d'être renvoyé. C'est à lui aussi d'en 
subir les conséquences » a . 

Les diverses nations, en définitive, admettent le 
principe que l'expulsion ne doit pas dégénérer en 
extradition, sans cependant lui attacher un caractère 
impératif et obligatoire. Il serait à souhaiter qu'une 
entente générale intervint, qui aboutit à l'application 
de la règle sans restrictions, toutes les fois qu'un 
Etat voudra éloigner de son territoire, soit un réfu- 
gié politique, soit un déserteur. Mais tout en veillant 
à la stricte observation de la règle, il faut se garder 
d'en octoyer le bénéfice à ceux qui n'ont rien de 
commun avec les déserteurs et les réfugiés, qui, cher- 
chant h se couvrir du pavillon de l'idée politique, 

* Al. Chantre, doct. en droit de l'université de Genève, Cl. t. 21 : 
De l'expulsion des étrangers en Suisse. 

* Cité par Tchernoff, op. cit. 445 et suiv. 

13 
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>le secte de propagande par le 
■ment de tous côtés et font sans 
:times, ce sont les anarchistes. 
qualité de réfugiés politiques, 
, aller à rencontre des principes 
jnnaitro au plus haut point l'in- 
é, de la sûreté et de la vie des 

isassinat, d'incendie ou de vol 
3 et le délit anarchistes sortent 
ilitique et doivent être classés 
s crimes et des délits de droit 
ie droit international considère 
its délictueux qui sont dirigés 
iute organisation sociale et non 
î tel Etat déterminé ou contre 
; gouvernement » 3 . Inspiré par 
la constitution d'un gouverne- 
n'atteint que ce gouvernement 
ussion sur les autres nations ; 
Ite est éprouvé par l'Etat qui a 
; crée pas un péril international, 
iquanl, redoutable pour l'Etat 
ses coups sera hiofïensif pour 
ïile. Mais l'anarchie ne vise pas 
m telle Monarchie, sa doctrine 
jteste contre tout, sans pro- 



iflij. Voir Revue de dr. inlern. 






gramme défini, et ses adeptes frappent indifféremment 
de tous côtés, au seul gré de leur fantaisie. Ici le 
danger est général et l'Etat qui se montre hospitalier, 
en faveur du coupable, n'est pas à l'abri de ses coups, 
il courra lui-même de graves risques et tôt ou tard 
se repentira de sa générosité. L'histoire des temps 
modernes nous en fournit un exemple frappant: la 
République des Etats-Unis avait jusqu'ici permis aux 
anarchistes de vivre sur son territoire ; elle vient 
d'expier chèrement sa magnanimité, l'assassinat du 
président Mac-Kinley lui a montré combien il est 
téméraire de donner asile aux réfugiés anarchistes. 
L'anarchie a déclaré à la société une guerre sans 
merci, et ses terribles attentats ont fait une longue 
série de victimes. Le 7 novembre 1893, le Lycée de 
Barcelone, et le 9 décembre de la même année, la 
Chambre française essuyaient le feu d'une bombe 
anarchiste ; le président Garnot était, le 24 juin 1894, 
frappé par le poignard de Gaserio ; dans le courant 
du mois d'août 1897, M. Canovas del Gastillo tom- 
bait mortellement atteint par le revolver de Angiollilo. 
Un peu plus tard, l'impératrice d'Autriche est assas- 
sinée à Genève par Lucheni ; le 29 juillet 1900, le 
roi d'Italie est tué à Monza par Bresci ; à quelques 
jours de là, un misérable, rêvant de se couvrir des 
tristes lauriers de Bresci, attente aux jours du Shah 
de Perse, de passage à Paris ; enfin, le président 
Mac-Kinley est frappé à mort le 6 septembre 1901. 
Et encore, ne sont-ce là que les exploits les plus 
célèbres de l'anarchie ! 
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i considérer de pareils crimes comme faits 
jlitique ? Evidemment non ; pas un esprit 
île ne le soutiendrait. Nous sommes loin ici, 
politique, nous nous trouvons en présence 
:hes et inutiles autant qu'odieux, et absur- 
nis par de vulgaires malfaiteurs de droit 

La loi Belge du 18 mars 1856, refuse l'éti- 
■ faits politiques aux attentats de cette na- 
N'e sera pas réputé délit politique ni fait 
i un semblable délit, porte cette loi, l'atten- 
i la personne d'un gouvernement étranger, 

celle des membres de sa famille, lorsque 
ït constitue le fait, soit de meurtre, soit d'as- 
soil d'empoisonnement. » La même clause 
me dans la convention Franco-Belge du 22 
3 1856 et dans les traités d'extradition cou- 
le gouvernement Français, le 29 novembre 
c la Bavière, le 11 avril 1860 avec le Chili, 
1860 avec les Pays-Bas, et le 4 juin 1869, 
îède et la Norvège '. 

nce, les lois des 12 décembre 1893, 18 dé- 
893 — sur les associations de malfaiteurs 

explosifs— et 28 juillet 1894, contiennent 
!S mesures de précaution et de défense, 

éteau, op. cil., p. 29j et suiv. Sont inspirées de la 
es conventions d'extradit. conclue entre la Prusse et 
"-13 janvier 1885) et entre la Russie et la Bavière (19 
:tob 18S5) ; ne contiennent pas la clause citée, les 
« par la France et la Suisse, le 12 janv. 1870 et par la 
Italie, le 11 mai 1870. 
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que les socialistes ont appelées lois scélérates. Cette 
législation marque évidemment un grand pas effectué 
dans la voie de la répression de l'anarchie, mais elle 
ne constitue qu'une mesure de sûreté intérieure et 
nous pensons qu'en dehors des pénalités qu'elle 
édicté, l'expulsion offrirait un moyen très efficace 
pour combattre l'anarchie. Chaque Etat compte, 
parmi ses nationaux, un certain nombre d'anarchis- 
tes, ce nombre n'est déjà que trop élevé, aussi les 
divers gouvernements devraient-ils impitoyablement 
chasser de leurs territoires ceux qui ne leur sont pas 
liés par les attaches de la nationalité. On a vu se 
fonder des associations d'anarchistes étrangers, véri- 
tables écoles de l'anarchie, à Lugano, en Suisse, à 
Patterson, aux Etats-Unis, d'où la propagande 
rayonne dans le monde entier. L'expulsion de leurs 
membres, seule est de nature à éteindre ces foyers. 
L'Etat est attaqué, il doit se défendre, il se défendra 
utilement en renvoyant l'anarchiste dans son pays 
d'origine, et cela, sans se préoccuper des condamna- 
tions que le réfugié a précédemment encourues dans 
sa propre patrie, pour des faits prétendus d'ordre 
politique. L'expulsion aura tout au contraire, en ce 
cas, un effet salutaire pour la, sûreté internationale, 
car l'étranger, à son retour sur le sol de son pays, 
sera appréhendé^ y subira les peines prononcées con- 
tre lui, partant, la société sera, pour un certain temps, 
tout au moins, à Pabri des coups d'un être nuisible. 
Conformément à cette idée, la Suisse a décrété l'ex- 
pulsion d'un grand nombre d'anarchistes italiens, qui 



it cherché un refuge sur son territoire' ; il nous 
donné de voir que l'Italie en use de même sorte 
ird des anarchistes. En France, peu de temps 
la mort du président Sadi-Carnot, une circulaire 
érielle portant la date du 20 octobre 1894, con- 
nt que « le nombre des délits commis par les 
;ers sur notre territoire est considérable », que 
jlus épouvantables attentats anarchistes ont eu 
tuteurs des étrangers », recommande aux pré- 
; se montrer très sévères à leur endroit, lors- 

auront été condamnés » ! . Mais l'initiative 
de certains Etats ne suffit pas, il nous semble 
' a plus à faire encore dans le but de paralyser 
iivement anarchiste : l'individu qui coopère à 
auvement n'abdiquera pas ses aspirations et 
irera dangereux s'il sait qu'après son explusion, 
vera un refuge sur le territoire de tel ou tel 

son impuissance individuelle ne sera obtenue 

. Cl. 1896 (Rapport du Conseil fédéral sur sa gestion 

{ouvernemenl allemand, a la suite d'un atlentat anarcltis- 
invoyé dans leur patrie un nombre considérable d'italiens. 
irnaux publiaient, à ce propos, le 13 juillet 1001, une 
; datée de Mutzic (Alsace). 12 juillet, ainsi conçue : « L'AI- 
rraine, depuis l'ouverture de la crise métallurgique, qui 
mctue A l'industrie du bâtiment, puis aux filatures, est 

par des bandes d'italiens sans travail et sans ressources. 
■ernement allemand, préoccupé de cet élal de choses, a 
ilrier d'ofGue, depuis le mois de mars dernier, plusieurs 

d'italiens choisis parmi les plus dangereux, mais il se 
it dans l'impossibilité de taire davantage ». 
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et ses rapports avec ses coreligionnaires ne seront 
brisés qu'à la condition que l'accès des frontières de 
tous les Etats, sans exception, lui soit interdit. En 
d'autres termes, le péril anarchiste ne sera conjuré 
que le jour où tous les Etats signeront une conven- 
tion universelle permettant à chacun d'eux d'expulser 
les anarchistes de son territoire. « De quelque nom 
qu'on appelle le mal, fanatisme, nihilisme ou anar- 
chie, il n'épargne ni monarchies, ni républiques. C'est 
l'ennemi commun, qui doit être annihilé par l'action 
conjointe des grandes nations » f . 

La possibilité d'une entente générale contre les 
menées anarchistes avait élé soulevée au lendemain 
de l'assassinat du roi Humbert, mais aucune solution 
n'intervint. Consternée par la mort de son président, 
la République des Etats-Unis d'Amérique, vient de 
reprendre la question. Un projet de loi tendant à éta- 
blir dans les ports américains un service d'inspection 
destiné à empêcher l'entrée aux Etats-Unis, des anar- 
chistes et comportant en outre l'expulsion des anar- 
chistes étrangers a été déposé sur le bureau du Sénat, 
le 17 septembre 1901. Généralisant ce projet, le pré- 
sident Roosevelt émet dans son message présenté au 
Sénat le 3 décembre suivant, le vœu d'un accord 
international. Le coup qui a frappé M. Mac-Kinley, 
dit-il, ne visait pas uniquement le président, il visait 
tous les présidents et toutes les formes de gouverne- 



1 Extrait dun article publié le 7 sept. \ÏÏ)\ dans le Morning 
Post, au lendemain de l'assassinat du président Mac-Kinley. 
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ssité à tenir les anarchistes éloignés 

y sont déjà, il faudrait les déporter 
ils viennent. Toutes les puissances 
nt, par traités, considérer les crimes 
ne des crimes contre la loi des na- 
titre que la piraterie et la traite des 
vœu exprimé par M. Roosevelt. 
uvant hautement l'idée du président 
: des Etats-Unis, il est permis de se 
s où cette ligue internationale se- 
a proscription en masse des anar- 
"ait un moyen efficace, et si le re- 
as pire que le mal que l'on veut 
s publicistes professent cette opi- 
it que le péril social ne serait pas 
d'une convention universelle et qu'il 
lement que grandir. « Chassés de 
it ', il faudrait bien pourtant que 
politique habitassent quelque part », 
i leur expulsion « hors de tous les 
blés aurait pour principal résultat 
au point de les pousser à tous les 
.irs proscripteurs ». C'est là, nous 
ulièrement se méprendre sur les 

l'entente générale proposée par le 
elt. Chassé du pays sur le territoire 
Tugié, l'anarchiste trouvera toujours 

ut publiait, le H sept, 1901, ce* lignes dans 
géant », 



un Etat prêt à le recevoir, l'Etat auquel il ressortit, 
il sera même obligé de s'y rendre ; or, comme la 
plupart du temps, il ne s'est expatrié qu'afin d'évi- 
ter les atteintes de la justice, son expulsion aura 
pour effet de le faire tomber sous le coup des lois 
qu'il a antérieurement enfreintes. A supposer même 
qu'aucune poursuite n'ait été intentée contre lui, le 
séjour forcé dans l'intérieur des frontières de sa pa- 
trie rendra certainement l'anarchiste moins redouta- 
ble ; plus facilement et plus étroitement surveillé, il 
correspondra plus difficilement avec ses amis de 
l'extérieur et si, malgré l'active vigilance de son 
gouvernement, ses méfaits ne peuvent pas, dans la 
suite, toujours être prévenus, du moins seront-ils 
à coup sûr réprimés, puisque le coupable se trouvera 
dans l'impossibilité d'obtenir un refuge sur un point 
quelconque de la surface du globe. Mais il faut pré- 
voir que certains d'entre les expulsés, incapables de 
de justifier de leur nationalité, vont se voir obstiné- 
ment et impitoyablement refoulés par les autorités 
- de tous les pays dont ils solliciteront l'accès, et c'est 
dans ce cas, que le reproche fait au projet contenu 
dans le message présidentiel du 8 décembre dernier, 
est fondé ; il est, cependant, un moyen bien simple 
de parer au grave danger né du refoulement des 
anarchistes sans patrie, ce moyen, c'est la déporta- 
tion. Us subiraient le traitement que le gouverne- 
ment français inflige aux refoulés en général, tel 
qu'il est prescrit par les circulaires ministérielles, 
déjà mentionnées, des 31 mars 1858 et 3 septembre 



assée d'une horde 
imdément et cher- 
iyens '. 



sur le bureau du Con- 
1 la peine de morl con- 
it ou un fonctionnaire 
lai étranger, ainsi que 
tats du même genre, 
ilote l'assassinat, sera 
nt son projet, M. Hoar 
luisissent une lie, dans 
itou ceux-ci pourraient 

môme mois, M- Hoar 
juelle le Président est 
Usées, une convention 

reléguer, après juge- 
itive de renversement 
'avoir été l'instigateur 
iminelles contre la vie 
^s. Cette résolution a 

affaires étrangères. 



CHAPITRE III 
Des voies de Recours 

• 

L'arrêté d'expulsion est-il susceptible d'un recours? 
Non, en ce qui concerne ses motifs et son opportunité, 
à ce double point de vue, il échappe à tout contrôle ; 
nous n'insisterons pas ici sur ce point qui a déjà 
été examiné. Mais il ne saurait en être de même 
de la légalité de l'arrêté. L'Etat peut, au nom de 
l'intérêt sacré de la nation, et dans les cas d'absolue 
nécessité, prendre une mesure de conservation, de 
défense, et interdire à celui qui en est l'objet d'en 
discuter le mérite, mais encore faut-il que l'acte soit 
conforme à la loi. Rationnellement^ l'expulsion ne 
peut frapper que l'étranger, el, en conformité avec 
ce principe, la loi du 3 décembre 1849 ne confère le 
droit d'expulsion au ministre, de l'intérieur qu'à 
l'égard de l'individu marqué du sceau de l'extra- 
néité. Il semble, dès lors, que la question des re- 
cours soit dénuée d'intérêt, tout au moins d'intérêt 
pratique, car on peut aisément concevoir que l'Ad- 
ministration, disposant de nombreux moyens d'in- 
vestigation, soit toujours à même de distinguer un 
étranger d'un national. Raisonner ainsi, c'est tenir 
peu comple des imperfections de la nature humaine: 
l'homme n'est point infaillible, et l'Administration, 
autorité essentiellement humaine, n'est pas exempte 
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de jurisprudence en font 
îent opérée, des rapports 
t-civil incomplètes ou in- 
ide précipitation dans la 
sxpulsion, par exemple, 
.ration à se tromper sur 
a individu et partant, à 
de la France celui qui est 
dividu victime d'une pa- 
la faculté de réclamer 
jui l'a frappé illégalement. 
it-il admis à faire valoir 
evant le Conseil d'Etat, 
nmédiatement a l'esprit ; 
i étant, en France, consi- 
istratif, il est tout naturel 
ît au préjudice de qui la 
ur l'attaquer, la voie de 
l'espèce, contre les aetes 
re le recours contentieux 

ît un long temps, l'opi- 
considérait l'arrêté d'ex- 
de gouvernement », de- 
ir excès de pouvoir doit 
août 1836 ', 8 décembre 

Dali. Rèp. v° Compel. adminis- 
uz, toc. cit., la noie suivante : 
unelè. il faut ranger encore les 
vç, tels, par exemple, que ceux 
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1853 *, 24 janvier 1867 2 , sont inspirés de cette idée. 
L'état de la jurisprudence ne permettait pas à l'individu 
expulsé par erreur d'en appeler au Conseil d'Etat et 
l'intéressé n'ayant pas le choix des moyens, se voyait 
dans la pénible nécessité, pour demander et obtenir 
satisfaction, de violer Tordre d'expulsion. Ainsi, par 
un détour fort incommode pour lui d'ailleurs, tra- 
duit devant le tribunal correctionnel, il pouvait sou- 
tenir que l'arrêté avait été illégalement pris et que la 
peine portée à l'article 8 de la loi du 3 décembre 
1849 ne lui était point applicable. Et cela, en vertu 
du principe qui admet que le juge de l'action est 
aussi celui de l'exception 3 . Au tribunal correction- 
nel appelé à sanctionner l'infraction à une décision 
administrative, appartient le droit de se prononcer 
sur la légalité de la mesure, il doit statuer sur la 
question d'état, sans avoir à on ordonner le renvoi 
devant la juridiction civile, le renvoi n'ayant lieu que 



qui prononcent l'extradition d'un étranger ou d'un français ou 

môme l'expulsion d'un étranger du sol français. Ces actes inté- 
ressent les relations de la France avec les nations étrangères, et 
par suite, se rattachent intimement aux traités diplomatiques qui 
rèrlent ces relations. Il a été jugé par application de cette règle : 
1° que les actes de haute police, tels que la décision du ministre 
de l'intérieur qui ordonne Fexpulsion d'un étranger, et celle du 
préfet de police qui autorise sa détention, ne peuvent être défères 
au Conseil d'Etat par la voie contentieuse (C. d'Et., 2 août 1836)...» 

* Aff. de Solms (D. 53, 3, 85). 

* Aff. Radziwil (Rec. Lebon, 1867, p. 94). 

3 Voir sur ce point: C. Cassât. Ch. Crim. 7 décembre 1883, 
arrêt Gillebert. (Dali. 84, 1, 209). 



ir l'article 182 du Code 

oie de recours est enta- 
: l'individu qui prétend 
f est forcé de se rendre 
neurer un temps plus ou 
tion préventive et cela, 

qu'il n'est pas étranger 
bjet d'une mesure d'ex- 
s avec satisfaction la 
Etat se modifier peu à 
ït simplement rejeté les 
Faires Naundorf, demoi- 
1 prétexte que le carac- 
;nt inhérent à l'arrêté 

recours contentieux, le 
dans une voie nouvelle. 
84 — affaire Morphy*,^ 

en tète du chapitre. Dans les 
.1 de Solms, le pourvoi soule- 
tns l'affaire de Solms une ins- 
e tribunal civil et on concluait 

le Conseil d'Etat ; mais le 
ir ce point Vincent et Penaud 
rince Guillaume RadzlwM, il 
pris contre le prince par le 
M novembre 1866, constituait 
sjetèe, motif pris de ce que 

pas sa qualité de français, 
ine étrangère. 



semble indiquer que le recours contentieux pour ex- 
cès de pouvoir est ouvert contre l'expulsion dans 
certaines conditions, les conclusions du commissaire 
du gouvernement Levavasseur de Précourt ne lais- 
sent aucun doute à ce sujet. 

Par arrêté du 3 décembre 1880, le nommé Mor- 
phy, né à Paris, le 15 avril 1863, de parents Anglais, 
avait reçu Tordre de quitter le territoire français. 
Rentré en France à deux reprises différentes, il avait 
été condamné pour infraction à l'arrêté précité par 
le tribunal correctionnel de Paris les 28 janvier 1881 
et 19 avril 1882. Il comparaissait, le 11 octobre 1883, 
pour la troisième fois devant la juridiction répres- 
sive pour y répondre d'un troisième délit de même 
nature et affirmait son intention d'en appeler au 
Conseil d'Etat ; en conséquence, le président du tri- 
bunal ordonna le renvoi de l'affaire et la mise en 
liberté provisoire du prévenu. La requête de Morphy, 
formée le 20 novembre 1883, fut rejetée le 14 mars 
1884 pour les motifs suivants: Morphy, en premier 
lieu, n'était pas français, il se proposait, à la vérité, 
d'opter pour la nationalité française, mais il n'en de- 
meurait pas moins Anglais ; la situation de Morphy, 
en second lieu, avait déjà fait l'objet de deux déci- 
sions judiciaires, et était encore, en ce moment, 
l'objet d'une instance devant le tribunal .correction- 
nel de la Seine, et le Conseil d'Etat considérait que 
l'autorité judiciaire, compétente pour statuer sur les 
poursuites ordonnées par le ministère public contre 
l'intéressé, « l'était également pour apprécier les 



moyens de défense que le prévenu croyait pouvoir 
tirer de l'illégalité prétendue de Parrêté », enfin, la 
requête avait été présentée après l'expiration des dé- 
lais voulus. En effet, l'arrêté avait été signifié à 
Morphy à la date du 30 décembre 1880 et mis à 
exécution le vingt-huit janvier de Tannée suivante, 
tandis que la requête qui, aux termes de l'article 
onze du décret du 22 juillet 1806, doit être formée 
dans le délai de trois mois, à compter du jour de la 
notification de la décision, portait la date du 20 no- 
vembre 1883. 

L'arrêt du Conseil d'Etat, on le voit, n'interdit pas, 
en principe, le recours pour excès de pouvoir contre 
un arrêté d'expulsion; il est même possible que le 
Conseil d'Etat eût accueilli favorablement la requête 
de Morphy, si ce dernier l'ayant formée dans les dé- 
lais légaux la juridiction répressive n'avait pas été 
saisie déjà de l'infraction a l'arrêté d'expulsion, et si, 
surtout, sa nationalité française avait été évidente. 
C'est d'ailleurs l'idée qui se dégage des conclusions 
de M. Levasseur de Précourt, de l'avis du commis- 
saire du Gouvernement, si l'autorité judiciaire saisie 
de la contravention à un arrêté d'expulsion a déjà 
statué, le recours au Conseil d'Etat ne présente plus 
aucune utilité 1 , mais dans le cas contraire, la juris- 



* En ce cas, dit M. Levasseur de Prècourt, le recours « apparaît 
comme une sorte d'appel contre la décision de l'autorité judiciaire 
portée devant la juridiction administrative et de nature à créer 
des conflits de juridiction ». M. Levasseur de Précourt indique, 
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prudence admet le recours, car, dit-il, « orç ne peut 
obliger un particulier à donner l'exemple de la viola- 
tion d'un arrêté, pour en faire juger la légalité. » 

Un second arrêt, de date plus récente — 14 mars 
1890 — conforme à la doctrine exposée par M. Leva- 
vasseur de Précourt, semble bien ne plus considérer 
l'arrêté d'expulsion comme un acte gouvernemental, 
mais comme un simple acte administratif et partant, 
admettre, en l'espèce, le recours pour excès de pou- 
voir '. En effet, le sieur Ribès, sur la requête de qui 
l'arrêt du 14 mars a été rendu, prétendait avoir été 
illégalement expulsé par ordre du ministre de l'inté- 
rieur : l'arrêté d'expulsion pris contre lui, disait-il, 
l'avait injustement qualifié d'étranger, alors qu'il 
appartenait à la nationalité française. Mais, loin de 
justifier ses prétentions, il reconnût, au contraire, 
devant le Conseil, être né d'un père étranger, et ne 
produisit aucun acte attestant sa qualité de Français. 
Dans ces conditions, sa requête fut rejetée. On peut 
induire, a contrario, des termes de cet arrêt, que le 
Conseil d'Etat ne se fût pas refusé à prononcer l'an- 
nulation de la mesure prise par le ministre de l'inté- 
rieur, si Ribès avait administré la preuve de sa non 
extranéité 2 . 

avec raison, que ie recours contentieux pour excès de pouvoir est 
possible dans l'hypothèse où « l'arrêté d'expulsion a ètè incom- 
pétemment pris par un préfet d'un département frontière *. 

1 Aff. Ribès, Cl. 91, p. 202. Dali. 1891, 3, 92, col. 2. Voir la note 
de Dali, sous l'arrêt. 

* Dans ce sens, voy. Worms (Bèquet, op. cit. v° Expulsion), 

14 
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Le recours contentieux pour excès de pouvoir est 
assurément la voie de recours la plus normale. Il 
présente cependant le désavantage d'être subordonné 
a des conditions de fond et de forme qui en rendent 
souvent l'exercice fort difficile. Son premier inconvé- 
nient est le délai très court — trois mois, aux termes 
de l'article 11 du décret du 22 juillet 1806,. à compter 
de la notification de l'arrêté d'expulsion — auquel il 
est soumis, à peine de déchéance. Le Conseil d'Etat, 
juridiction administrative, est, en outre, incompétent 
pour trancher les questions d'état, il ne peut donc 
résoudre que les. espèces dans lesquelles la nationa- 
lité de rintéressé est évidente. La question d'état 
ofïre-t-elle un caractère contentieux, un litige s'élève- 
t-il à son sujet, le Conseil d'Etat est tenu de la ren- 
voyer à l'examen de la juridiction civile 1 . En pré- 
sence de la nécessité du renvoi, il nous semble que 
le détour inutile — le recours au Conseil d'Etat — 
pourrait être supprimé et remplacé par une solution* 
beaucoup plus simple. Pourquoi, en effet, l'intéressé 
ne s'adresserait-il pas directement aux tribunaux, 
civils? La jurisprudence ne nous fournissant aucun 
exemple d'un recours pratiqué dans ces. conditions* 
nous ne croyons pas devoir insister sur ce point 2 . 

Lnffèrière, Traité de jurisprud. administr. t. i, p, 5K r vett..ii.p.53 l . 
note U a Cette dernière solution» dit M. Worms, loc. oit, noua 
parait devoir être nécessairement admise comme sauvegarda du 
droit fondamental de tout citoyen français à ne pas ètrâ écarté ar- 
bitrairement du sol de sa patrie ». 

* Vov. Dali. loc. cit., la note sous arrêt Ribés. 

4 Voy. La Gazette des tribunaux du l or janvier 1896 : De rauto- 



L'individu illégalement expulsé et en faveur de 
qui le Conseil d'Etat a prononcé l'annulation de 
Tordre d'expulsion est-il en droit de demander par 
la voie civile, des dommages-intérêts en réparation 
du préjudice qu'il a subi du chef de la mesure illé- 
gale dont il a été l'objet ? M. Levavasseur de Précourt, 
dans ses conclusions relatives à l'affaire Morphy, 
répond affirmativement à la question. Nous pensons 
que l'application des articles 114, 115 et 117 du 
Gode Pénal s'impose ici, comme garantie et sauve- 
garde des droits du citoyen français, surtout si l'on 
songe â quel point l'ordre de quitter le sol de la 
patrie peut lui être préjudiciable, et moralement, et 
pécuniairement. La loi reconnaît à l'individu, quel 
qu'il soit, détenu arbitrairement, ne fût-ce qu'un 
seul jour, la faculté de réclamer les dommages-inté- 
rêts au fonctionnaire public qui a ordonné son arres- 

ritè au point de vue de la chose jugée des décisions correction- 
nelles en matière de nationalité, par M. R. Hubert. L'auteur dit â 
ce sujet : « Le préfet ne semble-t-il pas tout naturellement dési- 
gné pour représenter l'Etat devant les tribunaux civils toutes les 
fois qu'une question de droit civil préjuge la légalité d'un acte 
administratif ? La procédure suivie sur ce point en matière de 
recrutement ne serait que l'application à un cas particulier d'un 
principe général. La plupart des auteurs sont de cet avis (voir 
notamment Weiss, nationalité, p. 700). La question du reste a été 
implicitement résolue dans ce sens par l'arrêt de la Cour de Cas- 
sation du 27 octobre 1891 (Dal. 1892, 1. 41, Besème)* ; la compé- 
tence préfectorale n'a soulevé aucune difficulté ; sans doute, le 
cas particulier ce l'étranger expulsé rentrerait aujourd'hui dans 
les attributions de la Chambre du Conseil en vertu du nouvel arti- 
cle 9, § 2, mais le principe général n'en reste pas moins affirmé 
par cet arrêt. 
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tation, le citoyen qui, non seulement a subi une dé- 
tention relativement longue, mais encore, qui a été 
repoussé du territoire d'une façon arbitraire, lui 
aussi, doit être investi du droit de demander à l'au- 
teur de son infortune un sérieux dédommagement. 
Peu nous importe le caractère de l'arrêté d'expul- 
sion, l'article 114 du Code pénal n'opère aucune dis- 
tinction entre l'acte de simple administration et l'acte 
de gouvernement. Si donc l'autorité judiciaire an- 
nule comme illégal un arrêté d'expulsion, soit parce 
que cet arrêté a frappé un national, soit au prétexte 
qu'il a été pris à l'égard d'un étranger résidant par 
le préfet d'un département frontière, soit parce qu'il 
émane du préfet d'un département non frontière, il 
y a lieu d'admettre la victime de la mesure à en ré- 
clamer réparation devant le tribunal civil. Cette opi- 
nion professée par M. Levavasseur de Précourt et 
M. Labbé ', n'est cependant pas en faveur auprès de 
l'autorité judiciaire qui, fidèle à l'ancienne jurispru- 
dence relative aux actions en dommages-intérêts for- 
mulées â raison d'actes administratifs, arbitraires ou 
illégaux, tend à déclarer qu'il ne lui appartient pas 
de statuer en de telles hypothèses*. 

' Voy. Sirey 1876, 2, 207. Viueent et Penaud, op. cit. p. 368. 

• Aff. Fabien et Bisette contre M. de Pcyronnet. garde des 
sceaux, Paris, 2 mars 1829 (Dali, rêpr v» Compèt. adm. n° 103, 13" 
— Alï. prince Napoléon, Paris, Ifl janvier 1876 D(all. 76. 2, 41). 
La note insérée au Dali, sous cet acre 1, approuve les motils de 
l'arrêt, mais fait observer que le Iribunal devait simplement sur- 
seoir jusqu'à ce que l'auloritè compétente se [fit prononcée sur la 
légalité de l'arrèlé. 
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En résumé, malgré les progrès accomplis par la 
jurisprudence en matière de recours contre l'arrêté 
d'expulsion, il demeure avéré qu'actuellement en- 
core, en l'absence de décisions explicites, catégo- 
riques, la voie la moins aléatoire à suivre, mais 
aussi la pus défectueuse, est la voie correctionnelle, 
dont il a été question en tête de ce chapitre. Reste 
â savoir maintenant quelle est, en ce cas, par rap- 
port à la condition juridique du prévenu, l'autorité 
de la décision du tribunal correctionnel. 

Si la solution d'une question de droit civil soule- 
vée devant la juridiction répressive par voie d'excep- 
tion n'a pas, au point de vue criminel, force de chose 
jugée 1 , il n'en est pas de même dans les rapports 
dé la juridiction civile avec la juridiction criminelle. 
L'autorité de la chose jugée au criminel s'impose en 
matière civile lorsque la question tranchée par le 
magistrat répressif exerce une influence essentielle 
sur le sort du procès 2 . Tel est le système admis en 
jurisprudence. 

Les questions d'état non préjudicielles, comme les 
questions de nationalité 3 , rentrent-elles dans la règle 

1 En ce sens, M.Lacoste, Chose jugée, n° 1017, R. Hubert, Gaz. 
desTrib. du 1" janv. 1886. Cass. 27 mai 1851 (D. 1854, I, 37?), 
25 février 1876 (D. 1876, 1, 459). 

* M. Lacoste, op. cit., n°" 1195, 1251, 1184, R. Hubert, op. cit., 
loc. cit Cass. 14 février 18 iO (D. 1860, 1, 161); 23 dèc. 1863 (D. 
1863, 1, 81) ; 26 juillet 1865 (D. 18(55. 1, 490 et 49*). 

3 Les questions de nationalité doivent être comprises au nombre 
des questions d'état non préjudicielles (Cass 7 dèc. 1883- D. 1884, 
1, ^09). 
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générale ? Nous ne le pensons pas. Suivant en cela 
l'opinion de M. Lacoste, nous inclinons à croire que 
l'individu acquitté, en qualité de Français, de la pré- 
vention d'infraction à un arrêté d'expulsion, pourrait 
exciper victorieusement de l'autorité de la chose 
jugée attachée à la sentence d'acquittement s'il ve- 
nait à être poursuivi une seconde fois. Cette solu- 
tion est dictée par l'équité et par des considérations 
d'ordre pratique absolument impérieuses, ne pas 
l'admettre, serait vouloir introduire les pires incon- 
vénients dans une matière aussi délicate. Il ne nous 
appartient pas d'examiner à fond la question de l'au- 
torité de la chose jugée, qui nécessiterait à elle 
seule une étude spéciale, mais, tout au moins, de- 
vons-nous très rapidement indiquer l'une des conclu- 
sions choquantes auxquelles aboutirait la jurispru- 
dence si elle soumettait les questions d'état à la loi 
générale ci-dessus énoncée. 

« Et d'abord, dit M. R. Hubert 1 , toute infraction 
au même arrêté constitue un délit distinct du précé-. 
dent, ces contraventions sont de nature à se répéter 
dans un espace de temps très court ; à l'occasion de 
chaque nouvelle poursuite, le prévenu pourra soule- 
ver la même exception sans qu'on puisse lui opposer, 
en quelque sorte, sous forme de réplique, la décision 
antérieurement rendue sur ce point. » II est, en con- 
séquence, de toute impossibilité de parvenir à solu- 
tionner un problème qui intéresse l'ordre public au 
premier chef. » 

i Voy. La Loi du l" janv. tKK, 



L'opinion que nous émettons peut se réclamer de 
quelques textes de jurisprudence, entre autres, d'un 
arrêt rendu le 18 avril 1839 rendu par la Chambre 
Criminelle de la Cour de Cassation ! . 

Mais l'administration a toujours respecté la déci- 
sion des tribunaux correctionnels et n'a jamais ex- 
pulsé un individu auquel une sentence d'acquitte- 
ment a reconnu la nationalité française *. Elte re- 
connaît donc implicitement que l'autorité de la chose 
jugée s'attache d'une manière définitive au jugement 
rendu par le tribunal correctionnel. 



1 Arrêt Ministère public contre Garavini (Dali. Rep. v° Chose 
jugée n° 463. L'autorité de la chose jugée s'attache d'une manière 
définitive et absolue à la solution que le juge correctionnel a don- 
née sous forme d'exception à une question de droit; aucune juri- 
diction ni répressive ni civile ne peut l'examiner à nouveau. 

* « Cependant, dit M. R. Hubert (loc. cit.) si la chose jugée a 
autorité au civil, il n'en est pas de môme au point de vue du droit 
administratif : le juge criminel ne connaît de la légalité de l'acte 
administratif que dans ses rapports avec la peine ; son refus de 
sanction paralyse bien l'exercice de l'action publique, mais il laisse 
l'administration libre de ramener ses mesures à exécution par 
tous autres movens. » 
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CHAPITRE IV 

Effets de la mesure d'expulsion. — Du délit d'infraction 

à l'arrêté d'expulsion. 

L'arrêté d'expulsion a pour effet immédiat d'éloi- 
mer du territoire de la France celui qui en est l'objet, 
•X de lui en interdire le séjour dans la suite '. 

Au point de vue civil, l'expulsé est désormais 
>rivé de la faculté d'avoir, soit un domicile, soit une 
ésidence en France ; il ne peut, en conséquence, 
ténéficier des effets que la loi reconnaît au domicile 
* à la résidence temporaire. 

Au point de vue pénal, l'étranger qui se soustrait 
i l'exécution de la mesure d'expulsion ou qui, après 
Xre sorti de France, y revient sans y avoir été auto- 
isé par le gouvernement, devient passible d'une 
teiiie correctionnelle consistant en un emprisonne- 
nent de un à six mois. 

Mais la pénalité ainsi édictée par l'article 8 de la 
ji de 1849 ne saurait atteindre que l'étranger: l'élé- 
nent constitutif de l'infraction ainsi punie, c'est' l'ex- 
ranéité. La loi vise les étrangers et seulement les 
trangers ; la qualité d'étranger n'existe-t-elle pas, 
3 délit disparaît, ipso facto, car l'individu non 

1 Pour les effet de l'expulsion à l'égard des étrangers investis 
une vocation légale à la nnt ionalifû française, voy. supra, cliap. 2, 
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étranger qui rentre en France après en avoir été 
chassé par un ordre d'expulsion, ne fait qu'user de 
son droit de national, de citoyen. La mesure d'ex- 
pulsion est inapte à attribuer un caractère délictueux 
au retour en France, car elle a frappé un national, 
or, nous l'avons vu, rationnellement et positivement, 
l'expulsion ne peut s'appliquer qu'à l'étranger. 

L'extranéité constituant l'élément essentiel du 
délit d'infraction, et se confondant avec lui-même, 
ne pourra jamais être présumée ; il appartient au 
ministère public de l'établir % ; si l'organe du gou- 
vernement ne peut administrer la preuve de l'extra- 
néité et si, d'autre part, le dossier contient des élé- 
ments suffisants à établir de sérieuses présomptions 
en faveur de la non extranéité de l'intéressé, le tri- 
bunal ne pourra sanctionner l'infraction et devra 
relaxer l'individu *. 

L'infraction h l'arrêté d'expulsion constitue un dé- 
lit non pas instantané, mais continu, successif, en 
d'autres termes, il n'est pas commis et consommé 
au moment où l'expulsé met le pied sur notre terri- 
toire ; cela résulte des termes mêmes de l'article 8 
de la loi du 3 décembre 1849. « Tout étranger, dit le 
texte, qui se serait soustrait à l'exécution des mesu- 
res énoncées.., ou qui, après être sorti de 

1 En ce sens, voy. Féraud Giraud, Réglementation de l'expul- 
sion des étrangers. Cl. 1S80, p. 426 ; C. Paris, 11 juin 1883, Cl. 
1885, p. 506 ; C. Rouen, 22 février 18*4, Cl. 1884, p. 684. 

* Ainsi jugé, le 15 mai 1900 par le tribunal correct, dç Bayonnç 
(Gaz. des trib., 2 Juin 190(0. 
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par suite de ces mesures, y serait rentré sans 

îission du gouvernement » Ainsi donc, 

in seulement dans le retour que réside le dé- 
s encore, dans le séjour et les suites de ce 
en France. La jurisprudence est conforme à 
pinion ; un arrêt rendu par la Chambre des 
m accusation de la Cour d'appel de Douai, le 
smbre 1893 statue en ces termes : « Le délit 
:tion a un arrêté d'expulsion ne consiste pas 
■rient dans le fait du retour en France de 
jer expulsé; il n'est pas définitivement con- 
: dès que cet étranger a passé la frontière, 

constitue un délit sucqessif qui se continue 
t tout le temps que l'expulsé séjourne en 
, contrairement à l'arrêté pris contre lui '. 
élit d'infraction à un arrêté d'expulsion prend 
gine au jour où l'étranger se soustrait à i'or- 
ixpulsion ou bien le jour de sa rentrée en 
, et se compose d'une suite ininterrompue de 
li se lient, se soudent les uns aux autres. 

ne s'en suit pas que chacun de ces faits cons- 
1 délit distinct et soit de nature à justifier une 
ite individuelle ; l'absence de solution de con- 
dans la succession des faits met un empéche- 
bsolu à leur séparation, et les identifie, les 
1 les uns dans les autres de telle sorte qu'ils 



xxi, p 855 et Dali. 1894, 2, 2".i, voir la note de M. Des- 
>us cet arrêt. Voy. à ce sujet une étude de jurisprud. de 
ibert. insérée dans Cl. 189!», p. 724-735. 
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forment un seul et même tout indivisible. La durée 
de l'infraction est ici sans influence, et l'étranger cou- 
pable d'avoir séjourné un mois en France au mépris 
d un arrêté d'expulsion, encourt une peine identique 
à celle qui sera infligée à l'individu qui y aura de- 
meuré un an, c'est-à-dire, un emprisonnement 
variant entre un et six mois. 

L'unité d'infraction entraine, par voie de consé- 
quence, l'unité de poursuite. L'action publique est 
désarmée par la sentence rendue par le tribunal cor- 
rectionnel au sujet du délit. L'étranger acquitté du 
chef d'avoir contrevenu à un arrêté d'expulsion ne 
pourra plus, conformément à l'article 360 du Gode 
d'instruction criminelle, « être repris ni accusé en 
raison du même fait » ; il en irait de même pour 
l'individu condamné et qui, sa peine subie, serait re- 
mis en liberté sans recevoir l'ordre de gagner la 
frontière, ou sans y être conduit sous escorte, si cette 
hypothèse était réalisable ; mais elle ne l'est pas, 
l'article 8, in fine, de la loi du 3 décembre 1849 
exige en effet, qu'à l'expiration de sa peine, l'étran- 
ger soit « conduit à la frontière ». Dans ces deux 
cas, en effet, le séjour en France qui suit la décision 
judiciaire, n'est que la continuation du séjour anté- 
rieur; il ne saurait contenir ni constituer le fait 
nouveau indispensable à la reprise de l'action publi- 
que, par suite de l'unité et de l'indivisibilité des faits 
qui concourent à la formation du délit successif. Le 
fait nouveau sera, au contraire, nettement caracté- 
risé et, légalement, pourra servir de base à de nou- 
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. l'étranger condamné rentre en 
été acheminé à la frontière, ou 
r si l'Administration lui a seule- 
>ir à quitter notre territoire ; de 
;au résiderait dans la découverte 
onalité d'une personne frappée 
ion et condamnée pour infraction 
étranger reconnu, par le tribunal 

coupable du délit d'infraction 
uer à résider en France, sans 
ssue des nouvelles poursuites in- 

raison du même fait. La juris- 
:n ce sens 1 ; un jugement, rendu 
par le tribunal correctionnel de 
lairement la matière, à ce titre, 
• en retracer les motifs. Le sieur 

le 19 janvier 1878, de parents 
étranger, s'était vu interdire le 

par un arrêté ministériel du 8 
:n France, il est poursuivi pour 
ité et acquitté en qualité de bé- 
i 8 § 4 du Gode Civil, le 23 avril 

décision, Sarzotti continue à de- 
inçais, poursuivi pour la seconde 

. Crim., 23 avril 1808, {Cl. t. xxv, p. 734). 
'. 1883 (Dali. 1S8">. 1,271.) et 22 mars 
jugml. Gallo du Irib. correc. de Mar- 
I. 1899, p. 224 et suiv.) Arrêt Prato, C. 
d). jugint. Sarzotti, trib. Nice, 13janv. 
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fois, il comparaît devant le tribunal correctionnel qui 
l'acquitte ; le jugement a été prononcé dans les ter- 
mes suivants : 

« Le Tribunal En droit: Attendu qu'il excipe 

de la chose jugée ; — qu'après une sentence d'ac- 
quittement, l'existence d'un fait nouveau à la charge 
du prévenu est une condition essentielle de recevabi- 
lité de l'action publique ; — que cet élément fait ab- 
solument défaut en l'espèce ; — qu'il y a identité 
absolue entre le fait à raison duquel Sarzotti a été 
acquitté et celui qui fait l'objet de la poursuite ac- 
tuelle ; — qu'il est superflu d'examiner si, comme le 
soutient le prévenu, le délit qui lui est imputé est, 
suivant la terminologie juridique, un délit instan- 
tané, qui aurait été consommé au moment de son 
retour en France ; — qu'à supposer, en effet, qu'a 
raison de son caractère permanent, le fait incriminé 
constituât une infraction continue, en sorte que ce 
fût ce séjour lui-même et non pas seulement le re- 
tour en France qui dût être considéré comme délic- 
tueux, l'absence d'un fait nouveau n'en resterait pas 
moins caractérisée ; — qu'aux termes de la juris- 
prudence la plus récente de la Cour de Cassation 
(Cass. Grim., 3 janv. 1885, D. 1885. 1. 271), l'ac- 
tion publique, même en matière de délit continu, est 
épuisée par un seul jugement ; — qu'en conséquence, 
la continuation, postérieurement â un acquittement, 
du même fait permanent h raison duquel cet acquit- 
tement est intervenu, ne saurait constituer un fait 
nouveau ; — que le séjour actuel du prévenu ne sau- 
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rait être incriminé comme illicite, puisqu'il n'est que 
la continuation du même séjour, qui a été déclaré 
licite par un arrêt passé en force de chose jugée ; 
— qu'il y a indivisibilité entre le séjour antérieur à 
l'acquittement, et le séjour postérieur; P. G. M... » 

Il est à remarquer que Sarzolti, après le premier 
acquittement, n'avait pas reçu de l'administration 
l'ordre de sortir du territoire et n'avait pas non plus, 
été acheminé sous escorte à la frontière ; le Tribunal 
de Nice aurait-il pu, dans le cas contraire, juger 
dans le même sens? Le fait nouveau, qui n'est pas 
constitué par la continuation de résidence en France 
postérieurement a un acquittement, peut-il être re- 
levé à rencontre de l'intéressé et motiver une con- 
damnation si, à la suite de la sentence d'acquitte- 
ment, celui-ci a été contraint de quitter la France, 
soit sous escorte, soit librement ? 

Nous pensons que la raison de décider serait la. 
même et que la simple injonction de l'administration 
n'est pas de nature à influer sur l'issue de la pour- 
suite. La présence de l'étranger sur notre territoire 
n'est en somme ici que la continuation du délit d'in- 
fraction, car, dans cette espèce aussi, on est obligé de 
reconnaître qu'il y a idendité entre le fait a raison du- 
quel l'étranger a été précédemment acquitté, et celui 
pour lequel il est traduit devant le tribunal. Mais, 
par jugement définitif, ce délit a été déclaré inexis- 
tant, comme provenant de l'inobservation d'une me- 
sure illégale, est donc illégal lui-même le procédé 
dont use l'administration, puisqu'il n'est employé, en 



la curconsta&cev que pour faire sortir son plein et en- 
tier effet à un arrêté d'expulsion qui, manquant de 
fondement légal, est dénué d'efficacité. D'ailleurs, si 
Ton se reporte au texte de la loi du 3 décembre 1849, 
on voit que l'article 8 ne dit pas: dans tous les cas, 
l'étranger qui a enfreint un arrêté d'expulsion sera 
reconduit à la frontière ; la loi,, au contraire, a pris 
soin de réserver ce traitement au contrevenant pour- 
suivi et puni, les termes «après l'expiration de sa 
peine », sont suffisamment significatifs ; son silence 
au sujet du contrevenant acquitté indique implicite- 
ment, mais clairement, h notre avis, que l'arrêté 
d'expulsion précédemment déclaré inopérant est 
inapte à recevoir son application * . 

Mais, si l'administration, s'obstinant â refuser 
d'abdiquer ses droits en présence d'un acquittement, 
lançait un nouvel arrêté d'expulsion contre l'individu 
précédemment acquitté, de façon a faire naître le fait * 
nouveau, — qu'elle relèverait dans le refus par l'in- 
téressé d'obtempérer h la nouvelle injonction d'avoir 
à sortir de notre territoire, — quel serait le sort de 
l'étranger? 

Il est difficile d'admettre que l'administration ait 
jamais recours à un pareil: expédient ; ce serait-là^. 



1 Contra une note insérée sous arrêt de Cass., 22 mars 1867. 
(Dali. 1867, 1. 232) et combattue par M. Hubert (Cl. 1899, loc.cit.) 
soutenant qu'en « matière de délit continu, un nouveau refus 
d'obéir à une nouvelle injonction de l'administration suffirait 
môme, après un acquittement, pour légitimer une seconde pour- 
suite ». 
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a-t-on dit très justement, « un artifice de procédu- 
rier retors, qui manquerait un peu de dignité »* , et 
d'ailleurs, elle se verrait, par la force des choses, 
souvent dans l'impossibilité de sinon l'employer, du 
moins d'atteindre le but qu'elle se propose. En pre- 
mier lieu, l'individu acquitté précédemment, motif 
pris de ce qu'il est français, échapperait aux consé- 
quences d'un second arrêté, comme il a échappé 
aux suites du premier, l'extranéilé, élément essen- 
tiel du délit, faisant ici défaut. A l'égard de l'étranger 
investi d'une vocation légale à la qualité de Français, 
en deuxième lieu, le champ d'action de l'administra- 
tion çerait plus large, mais néanmoins restreint : 
elle devrait agir avec la plus grande diligence, et 
décréter la mesure d'expulsion avant que l'étranger 
ait rempli toutes les conditions exigées pour corres- 
pondre au vœu de la loi, avant l'enregistrement de 
la déclaration de l'article 9, par exemple, puisque 
l'enregistrement une fois ordonné, l'étranger devenu 
Français n'est plus passible d'expulsion. Cependant, 
en cette hypothèse, le profit à retirer pour l'adminis- 
tration serait peu appréciable, car la jurisprudence, 
en général, nous l'avons déjà vu, suivant en cela la 
doctrine de l'arrêt du 9 décembre 1896, estime que 
la vocation légale h la nationalité française fait échec 
au droit d'expulsion. 

En fait, d'autre part, il semble que l'acquittement 
antérieurement prononcé par le tribunal ne peut pas 

* M. R. Hubert, Cl. 1899, loc. cit. 
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être considéré comme non avenu ; on éprouve une 
certaine répugnance à admettre que, dans une ma- 
tière aussi grave, la sentence judiciaire soit à la 
merci de l'administration, ne possède qu'une valeur 
éphémère et ne profite pas à celui en faveur duquel 
elle est prononcée, lorsqu'il vient à être poursuivi du 
chef du même délit. Il y aurait une contradiction re- 
grettable à voir l'administration considérer comme 
étranger un individu que le tribunal correctionnel a 
reconnu investi de la qualité de Français. Quant à 
l'intéressé, sa condition serait des plus navrantes, 
acquitté des fins de la poursuite, il n'osera pas se 
fixer en France, prendre ses dispositions en vue de 
s'assurer du travail, s'il a à redouter que l'Adminis- 
tration brise ses plans d'avenir et le chasse hors du 
territoire ; son incertitude, son anxiété, seront d'au- 
tant plus grandes qu'il sera dans l'impossibilité de 
prévoir dans quel sens se prononcera le tribunal 
saisi d'une seconde poursuite. Les tribunaux, cepen- 
dant, si l'occasion leur en était offerte, hésiteraient 
certainement à rendre un second jugement non con- 
forme au premier. Et si, dans ce cas, l'administra- 
tion ne tenait aucun compte de la deuxième décision, 
et expulsait l'étranger pour la troisième fois, le con- 
flit, véritable toile de Pénélope, deviendrait intermi- 
nable et l'étranger serait un sans-patrie. 

C'est moins la crainte du confit qu'une raison 
d'équité et d'humanité qui a déterminé l'administra- 
tion à reconnaître la nationalité française à l'individu 

15 
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acquitté par le tribunal correctionnel, et à renoncer 
à l'expédient d'un second arrêté d'expulsion. Le 
gouvernement ne réexpulse pas l'intéressé déclaré 
Français par la juridiction répressive, il considère 
toujours ses arrêtés d'expulsion comme rapportés 
du fait de l'acquittement. II reconnaît, en consé- 
quence, l'autorité de la chose jugée au jugement du 
tribunal correctionnel. La question posée n'a plus, 
dés lors, qu'un intérêt spéculatif. Cependant, l'étran- 
ger pourrait-il victorieusement se prévaloir d'un 
précédent acquittement, au cas où l'administration 
viendrait à se départir de la pratique suivie jusqu'à 
ce jour, en d'autres termes, l'intéressé pourrait-il 
invoquer l'autorité de la chose jugée? Nous avons 
indiqué déjà à sa place naturelle, la solution que 
comporte cette question, lorsque nous avons traité 
des voies de recours offertes à l'expulsé contre l'ar- 
rêté qui l'a frappé, et en particulier, du recours de- 
vant le tribunal correctionnel. 

Du caractère continu, successif et non instantané, 
que nous avons reconnu plus haut au délit d'infrac- 
tion, découle une conséquence importante en ce qui 
concerne la prescription de l'action publique. La 
prescription de l'article 638 du Code d'Instruction 
criminelle, si le délit pouvait être classé dans la 
catégorie des délits instantanés, courrait à compter 
soit du jour de la rentrée frauduleuse en France de 
l'expulsé, soit du jour où il se serait soustrait à l'exé- 
cution de l'ordre d'expulsion ; mais à l'égard d'un 
délit qui se perpétue et se renouvelle à chaque ins- 



tant, la prescription triennale ne saurait avoir le 
même point de départ. Les principes généraux de la 
prescription ne sont pas applicables en matière de 
délit successif et en particulier, en matière de délit 
d'infraction à un arrêté d'expulsion ; ce délit constitue, 
en effet, un état permanent et on ne peut acquérir 
la prescription pendant qu'il se continue ; il ne de- 
viendra prescriptible qu'à compter du jour de la ces- 
sation de l'état délictuel '. 

Il est certain qu'en général, la durée de l'infraction 
à un arrêté d'expulsion n'est jamais bien longue, 
surtout depuis la promulgation du décret du 2 octo- 
bre 1881 et de la loi du 8 août 1893 et depuis que la 
centralisation des arrêtés d'expulsion est opérée tous 
les mois au ministère de l'intérieur, au moyen de 
l'état nominatif et signalétique des expulsés (Cire, du 
4 novembre 1879). Il sera donc rare qu'un étranger 
puisse demeurer longtemps en France au mépris 
d'un arrêté d'expulsion. Cependant, le fait peut se 
présenter, il s'est produit, en effet, à plusieurs repri- 
ses. M. R. Hubert cite le cas du sieur Sordello * ; 
d'autre part, il nous a été donné d'apprendre que le 
nommé B..., expulsé le 26 octobre 1872, à la suite 
d'une condamnation à trois mois de prison pour coups 

1 En ce sens, voy. un jugement rendu le 19 janv. 1899 par le 
tribunal de simple police de Paris (Gaz. des Trib. 25 janv. 1899), 
qui décide que la contravention à un arrêté préfectoral qui cons- 
titue une infraction permanente, ne peut se prescrire qu'à compter 
de la cessation de la désobéissance. 

* CL 1899, loc. cit. p. 724, note 1, in fine. 
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; par le tribunal correctionnel 
înir en France quelque temps 
riage et y demeurer, sans être 
îonde, jusqu'au mois de juin 
daut environ vingt-trois ans. 
e la loi du 3 décembre 1849 a 
istration d'une façon absolu- 
c de se rendre acquéreur d'un 
M..., chef-lieu de canton du 
s-Maritimes, il demanda, en 
nt, un extrait de son casier 
faisant mention de la con- 

précilés, fut communiqué par 
merle, qui arrêta H... Traduit 
ectionnel de Nice, B... y fut 
frison 1 . C'est donc vainement 
prescription a son profit, le 
été d'expulsion du 26 octobre 
ce à cette date, pour n'être 
de juin 1895. 

iuvait arguer de sa bonne foi 
orrectionnel; il aurait en vain 
i eu l'intention de commettre 
^e et l'inertie de l'Administra- 

supposer qu'il était en droit 
r, le tribunal appelé à juger 

iduite, B. a i:\à autorisé, sur sa de- 
elle, ;'î réaider en France » lant que 
:is. du 13 mars 1896). 



J 



un délit contra ventionnel ne peut que constater le fait 
brutal de la culpabilité, l'inobservation de Tordre 
d'expulsion, en l'espèce, sans avoir à rechercher la 
moralité de l'acte ni l'intention de l'agent. La bonne 
foi, en notre matière, ne constitue jamais une excuse 
légale ; le tribunal, en vérité, est libre d'en tenir 
compte dans l'application de la peine, d'y voir un 
motif de faire bénéficier l'étranger des dispositions 
de l'article 463 du Gode Pénal \ mais là se borne le 
rôle de la bonne foi. C'est pourquoi, nous ne saurions 
approuver le jugement rendu le 8 décembre 1898, 
par le tribunal correctionnel de Marseille, qui a 
acquitté le sieur Gallo sous le prétexte que, précé- 
demment acquitté par la Cour d'Aix, du chef d'avoir 
contrevenu à l'arrêté d'expulsion pris contre lui, le 
17 août 1894, il était autorisé a penser « qu'il pou- 
vait sans crainte résider sur le territoire français, que 
par conséquent, sa bonne foi ne saurait être dou- 
teuse, qu'il se trouve dans une situation aussi favo- 
rable que celle d'un expulsé auquel on n'aurait pas 
notifié un arrêté d'expulsion » 2 . Mais il est juste 
d'observer que le tribunal de Marseille n'a que très 
subsidiairement attribué à la bonne foi de Gallo une 
influence sur le fond du procès, et que le principal 
motif pour lequel il a rendu son jugement d'acquitte- 
ment en faveur de ce dernier, est absolument étranger 
à la bonne foi 3 . 

1 Conformément à l'art. 9 de la loi du 3 dèc. 1849. 

* Cl. 189'.), loc. cit. 

a « Attendu, porte le jugement, que a Gallo a été, en 1897, 
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La force majeure, au contraire, qui mettrait l'ex- 
pulsé dans l'impossibilité absolue, soit d'obtempérer 
à l'ordre d'expulsion, soit de le respecter, constitue- 
rait une excuse légale et serait de nature à enlever 
à l'infraction tout caractère de culpabilité 4 . 

La comparaison établie par le jugement du tribu- 
nal de Marseille entre la situation de Gallo et celle 
de l'individu expulsé, qui n'a pas reçu notification de 
l'arrêté d'expulsion, est, d'ailleurs, inexacte. L'étran- 
ger auquel l'arrêté d'expulsion n'a pas été notifié 
échappe à la pénalité de l'article 8 de la loi du 3 dé- 
cembre 1849, parce que la mesure dont il est l'objet, 
est dénuée de force exécutoire, et non pas parce qu'il 
est censé ignorer l'existence de cette mesure. Ainsi 
que cela a été exposé plus haut, la doctrine et la 
jurisprudence considèrent la notification comme une 
formalité nécessaire et indispensable, elles sont d'ac- 
cord pour affirmer que l'infraction à un arrêté d'ex- 



poursuivi pour le même délit, et acquitté le 18 novembre 1897, 
par arrêt de la Cour d'Aix qui lui a reconnu la qualité de Fran- 
çais; — Attendu que cet arrêt est devenu définitif; qu'il y a donc 
chose jugée en sa faveur; qu'on ne saurait dès lors, exercer à 
nouveau des poursuites contre lui, en vertu du même arrêté 
d'expulsion, sans porter atteinte à l'autorité de la chose jugée. » 
1 M. R. Hubert (cl. 1809, loc. cit.) ajoute : « Gallo aurait pu en 
exciper si, remis en liberté, il avait été arrêté avant d'avoir eu le 
temps de gagner la frontière. Ce serait encore le cas do celui qui 
ferait naufrage sur les côtes de France ou qui serait amené sur 
notre territoire comme prisonnier de guerre, ou y serait gardé 
comme tel après y être rentré dans les rangs d'une armée d'inva- 
sion, p 



1 
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pulsion ne devient punissable qu'autant que l'étranger 
a reçu notification de Tordre qui le frappe *. 



1 La peine infligée à l'étranger en exécution de l'article 8 de la 
loi de 1849, ne fait pas obstacle à ce que ledit étranger puisse 
être condamné a la relègation s'il se trouve dans un des cas pré- 
vus par la loi du 27 mai 1885. Le ministre de Pintérieur s'est pro- 
noncé dans ce sens (Officiel, 8 mai 1885): « La peine de la reléga- 
tion, a-t-il dit, doit être pmnoncée contre les étrangers dans les 
mômes conditions où elle est prononcée contre les nationaux. * 

Une circul. du m. de la justice du 18 mai 1858 recommande aux 
procureurs de la République près les Parquets, de requérir la 
peine de la surveillance de la haute police contre les vagabonds 
étrangers. Nous pensons que, môme depuis la loi du 27 mai 1885 
qui a remplacé la surveillance de la haute police par l'interdiction 
de séjour, la pénalité de l'article 45 du code pén. peut ôtre appli- 
quée à l'étranger en outre de la pénalité de l'art. 8 de la loi du 3 
dèc. 1849, mais à la condition expresse que, à la suite du juge- 
ment antérieur à l'ordre d'expulsion, qui a prononcé l'interdiction 
de séjour, l'étranger ait reçu notification de la part de l'autorité 
administrative des lieux, sur le territoire desquels il lui est défendu 
de séjourner. (En ce sen, voy. Vincent et Penaud, op, cit. v° 
Expulsion, n° 66). 

Voy. aussi Garaud : Droit pénal, p. 241, 



CONCLUSION 



Notre ambition, au cours de cette étude, n'a pas 
été d'examiner dans toute son étendue la question si 
vaste et si importante de l'expulsion. Laissant h 
d'autres plus expérimentés que nous le soin de 
résoudre tous les problèmes délicats que cette préro- 
gative de l'Etat fait naître, nos efforts ont tendu 
uniquement à étudier les principes dont se réclame 
cette institution et rechercher ensuite l'application 
qui en est faite parle gouvernement français. A cette 
fin, nous avons tâché de nous procurer le plus grand 
nombre de faits possible : les exemples ont montré 
que si le droit d'expulsion est pour l'Etat un moyen 
efficace de contribuer au maintien du bon ordre et 
de la tranquillité de l'association politique, il est, en 
revanche, parfois pour l'étranger la source de gravés 
inconvénients. Que faut-il faire pour parer aux con- 
séquences fâcheuses du fonctionnement de cette 
institution? 

11 ne peut évidemment pas être question d'enlever 
à l'Etat le pouvoir de chasser hors de ses frontières 
les étrangers dangereux, ce pouvoir est légitime, il 



îe un des attributs de la souveraineté, n'y 
courir, ce serait créer du même coup sur le 
re national des foyers d'agitation, de désordres 
roubles. Nous ne pouvons d'ailleurs songer à 
ïr le droit d'expulser les étrangers quand les 
, de l'Europe entière conservent le droit de 
3r nos nationaux sur notre sol. Mais la souve- 

de l'Etat n'est pas absolue, elle est limitée 
légalité — nous l'avons observé lorsque nous 
Hudié le fondement de l'expulsion d'après les 
s de la science contemporaine — le droit 
sion, lui-même, ne saurait non plus être ab- 
rbitraire : il n'est légitime qu'autant qu'il est 
tire, indispensable pour le maintien de l'ordre 
La nécessité est le critérium de la légalité de 
ùon : la seconde partie de notre élude a 
:ré que l'une des principales causes d'incon- 
s provient de l'oubli de cette règle,, règle ce- 
t écrite en termes explicites dans l'exposé des 
de la loi du 3 décembre 1849. Une double 
3 garantirait suflisamment à ce point de vue 
its de l'individu contre les empiétements du 
r central. 

d'abord, il faut restreindre l'exercice du droit 
vernement. Et puisqu'il faut renoncer à voir 
• le projet qui consiste à déterminer d'une 
>récise les cas qui comportent l'expulsion, 
3 corps et vivre, nous voudrions non pas Itmi- 
iais indirectement diminuer les hypothèses 
«quelles le droit d'expulsion sera exercé. Le 
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moyen d'y parvenir n'est ni au-dessus ni en dehors 
du domaine des droits de l'Etat, il consiste en la ré- 
glementation sage et raisonnée de l'admission des 
étrangers sur le territoire national. Nous estimons, 
d ? accord en cela avec l'Institut de Droit International, 
dont nous avons à maintes reprises invoqué les 
lumières, qu'il est possible d'interdire par une loi 
l'entrée du territoire aux individus étrangers ce en état 
de vagabondage ou de mendicité, ou atteints d'une 
maladie de nature à compromettre la santé publique, 
ainsi qu'aux étrangers condamnés à raison desdites 
infractions ». La formule proposée par l'Institut de 
droit International comprend non pas l'intégralité 
des « gens dangereux » que l'expulsion a précisé- 
ment pour but d'éloigner du territoire de l'Etat, mais 
une notable partie d'entre eux ; leur nombre étant 
diminué, l'Etat sera amené a n'exercer son droit 
d'expulsion que dans de rares circonstances. Mieux 
vaut ne pas recevoir les malfaiteurs avérés que de 
les chasser après les avoir accueillis. La liberté de 
l'étranger n'est pas violée : on lui refuse l'accès du 
territoire à raison de ses mauvais antécédents, mais 
on ne le moleste pas. Rien au contraire, la non ad- 
mission lui évite un séjour en prison et les ennuis 
de l'expulsion qu'il encourrait un jour ou l'autre s'il 
était admis en France. L'adoption d'une telle me- 
sure, non seulement par une puissance isolée mais 
par tous les Etats civilisés, serait un véritable bien- 
fait pour l'humanité ; les malfaiteurs convaincus de 
l'impossibilité d'échapper aux coups de la justice, 
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persuadés de ne pouvoir trouver asile sur la terre 
étrangère, mettraient peut-être moins fréquemment 
à exécution leurs projets criminels. Et d'ailleurs, si 
cette perspective ne se transformait pas à leurs yeux 
en une crainte salutaire, leur non admission aurait 
encore l'avantage sérieux d'aider â l'accomplisse- 
ment de l'œuvre de ia justice ; de les contraindre à 
subir les peines qu'ils ont encourues dans leur 
patrie. 

Ce régime soulèverait-il des difficultés dans la 
pratique ? Nous ne le pensons pas ; nos frontières 
sont actuellement suffisamment surveillées par les 
agents du ministère de l'intérieur, les commissaires 
des postes frontières ne laisseraient pénétrer dans le 
pays que les gens dont ils auraient vérifié la situa- 
tion. Et si cependant, les individus visés par la loi 
de non admission, réussissaient à s'introduire sur 
notre territoire, ils seraient mis en état d'arrestation 
et reconduits immédiatement à la frontière. 

Mais là ne devrait pas se borner la réforme. Sans 
diminuer davantage les pouvoirs du gouvernement, 
il faut accorder des garanties à l'étranger qui réside 
parmi nous. A ce point de vue, le projet de modifi- 
cation à la loi du 3 décembre 1849, déposé sur le 
bureau de la Chambre des Députés, le 4 mars 1882, 
par MM. Goblet et Humbert, nous paraît réaliser un 
progrès notable, une innovation avantageuse. 

Le ministre de l'intérieur conserve la faculté d'ex- 
pulser les étrangers condamnés pour crimes et délits 
de droit commun, mais n'est plus compétent pour 
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apprécier l'opportunité de l'expulsion des individus 
non condamnés. Le sort de ces derniers est désor- 
mais confié au chef de l'Etal statuant en Conseil des 
ministres. Quant à l'étranger qui, en dehors de toute 
autorisation gouvernementale, réside sur le territoire 
de la République depuis plus de trois ans, il est admis 
a jouir du traitement de faveur réservé par la loi de 
1849 aux seuls autorisés à domicile. Gomme consé- 
quence logique de ce projet, il faudrait admettre que 
l'individu jugé par les tribunaux répressifs digne de 
bénéficier de la mesure de clémence instituée par la 
loi Béranger verra son pardon conditionnel ratifié par 
l'Administration. Déplus, l'étranger chassé de France 
par décret rendu en Conseil des ministres devrait être 
informé des motifs sur lesquels l'ordre d'expulsion 
qui le frappe est fondé. 

La réforme ainsi conçue restreindrait dans des pro- 
portions considérables le rôle laissé jusqu'à présent 
à l'arbitraire dans le fonctionnement de l'institution 
qui fait l'objet de notre étude. L'opportunité de l'or- 
dre d'expulsion dépend actuellement du bon vouloir 
du ministre ou, ce qui est plus vrai,d'un chef de ser- 
vice du ministère de l'intérieur, elle serait désormais 
discutée et décidée par tous les ministres ; leur res- 
ponsabilité étant engagée, l'expulsion ne serait décré- 
tée qu'autant qu'elle serait absolument nécessaire. 
Au surplus, la légalité de la mesure, elle aussi, se- 
rait l'objet d'un examen minutieux, alors qu'à cette 
heure, elle est rarement contrôlée. Les recueils de 
jurisprudence démontrent que trop souvent, malheu- 



reusement, des Français sont expulsés en qualité 
d'étrangers. Ces regrettables erreurs proviennent de ce 
fait, que le ministère de l'intérieur n'estpas pourvu d'un 
bureau spécial de jurisconsultes compétents pour ré- 
soudre les questions de nationalité, le ministère de la 
justice seulcompteparmi son personnel un certain nom- 
bre de juristes qui composent le bureau du sceau. Il 
est nécessaire, en attendant que le progrès de fa science 
sociale transforme en texte législatif le projet libéral 
de MM. Goblet et Humbert, que le ministère de l'in- 
térieur consulte le bureau du sceau, non seulement 
dans les cas graves, mais toutes les fois où la natio- 
nalité de l'étranger n'étant, pas évidente, présente le 
moindre caractère litigieux '. 

Mais que décider au sujet des étrangers non rési- 
dants? Ils ne partagent pas les garanties que la ré- 
forme accorde aux individus résidant sur notre terri- 
toire, car le projet de M. Goblet maintient aux préfets 
des départements frontières le droit d'expulser les 
étrangers qui sont installés dans leur circonscription 
depuis moins d'un an. Nous avons suffisamment dé- 
montré, croyons-nous, que les nécessités de la dé- 
fense nationale permettraient difficilement au gou- 
vernement d'enlever aux préfets l'exercice de leur 
prérogative, mais il n'en demeure pas moins avéré 
que l'administration préfectorale ne possède pas, en 

1 On voit par là, qu'en dehors des exigences des principes 
généraux, il est indispensable, en l'état actuel de la législation, de 
iaisser au ministère public la preuve de l'exlranéilè dans le délit 
d'infraction. 
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général, une connaissance suffisante des questions 
quelquefois fort délicates de nationalité et qu'en con- 
séquence elle est exposée à commettre des erreurs. 
Mais nous estimons que la réforme proposée dimi- 
nuerait, anéantirait presque les chances d'erreur ; les 
vagabonds, les gens sans aveu n'étant plus admis 
à franchir la frontière, on peut prévoir que les préfets 
des départements frontières n'auront à exercer leur 
droit qu'à de rares intervalles. 

Abandonnant le point de vue sous lequel nous 
avons jusqu'ici envisagé l'institution de l'expulsion, si 
nous considérons le domaine que lui a assigné notre 
législation, nous ne pouvons empêcher de reconnaître 
que ce domaine n'est pas suffisamment restreint. Il 
n'entre pas dans notre pensée de méconnaître le prin- 
cipe admis par tous, à savoir que tout étranger est 
susceptible de faire l'objet d'un arrêté d'expulsion, 
mais il nous semble que certaines considérations d'un 
ordre éminent comme le jus sanguinis et le jus soli, 
devraient si non faire fléchir devant elles les droits 
de l'Etat, du moins créer une situation de faveur au 
profit de certains étrangers investis d'une vocation 
légale à la qualité de Français. 

On a vu au moyen de quel singulier amalgame des 
règles du droit civil avec celles du droit administratif 
la loi du 22 juillet 1893 a fait dégénérer le bienfait de 
la loi « en une sorte de naturalisation, ou plutôt en 
un je ne sais quoi qui n'a plus de nom dans la langue 
du droit » *. Le ministre de la justice est investi de 

1 Voy. la Gazette des trib. du 3 oct. 1897. 
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la faculté d'annuler pour indignité les déclarations de 
nationalité, par décret rendu après avis conforme du 
Conseil d'Etat ; les éléments d'appréciation dont dis- 
pose le ministre sont : le casier judiciaire de l'inté- 
ressé et les renseignements fournis par la police. Le 
casier judiciaire fait-il mention de la condamnation 
qui a motivé l'expulsion, le rejet pour indignité de la 
déclaration de l'étranger ne fait aucun doute, par 
contre, la moralité et les antécédents de celui dont le 
casier judiciaire est vierge ne sont l'objet d'aucun 
contrôle et l'enregistrement de la déclaration qu'il a 
souscrite est ordonnée. Le système établi par la loi 
du 22 juillet 1893 est entaché d'un vice très grave ; 
il refuse la qualité de Français à des jeunes gens qui, 
souvent n'ont â se reprocher qu'une faute légère et 
l'accorde parfois à des individus qui ne la mérilent 
pas. 

Une reforme sérieuse s'impose h cet égard ; elle a 
déjà été proposée par un jurisconsulte rompu aux 
questions de nationalité, nous ne pouvons mieux 
faire que de reproduire les termes de son projet : 
« Pour ne pas détruire l'harmonie de notre légis- 
lation », a dit M. R. Hubert, il faudrait « tout au 
moins, qu'à un mode d'acquisition de notre nationa- 
lité par le bienfait de la loi, correspondissent des cas 
de déchéance légale ». On pourrait s'en référer pure- 
ment et simplement « aux cas d'incapacité électo- 
rale, au moins d'incapacité perpétuelle, et en faire 
des cas d'indignité légale, et décider, que les mêmes 
condamnations qui privent les Français de leurs 



droits politiques, entraîneraient, à rencontre des 
étrangers, déchéance de toute vocation légale à notre 
nationalité. Il est rationnel de déclarer indignes de 
devenir Français ceux qui seront privés par avance 
des attributs de la souveraineté populaire, d'écarter 
de la patrie des citoyens morts-nés. * » 

En ce qui concerne les individus visés par l'ar- 
ticle 8 § 4 du Gode Civil, nous voudrions que, s'ins- 
pirant de l'exemple donné par la Belgique, le légisr- 
lateur français les plaçât, durant tout le temps de 
leur minorité, à l'abri des coups de l'expulsion. Mais, 
en attendant l'avènement de cette réforme néces- 
saire, nous formons des vœux pour que l'administra- 
tion, conformément à la jurisprudence delà Chambre 
Civile de la Cour suprême 2 , considère ces individus 
comme Français sous condition résolutoire. Vœu 
tout platonique, assurément, car l'administration 
ne paraît pas disposée à entrer dans la voie libérale : 
elle chasse actuellement, nous l'avons vu, hors du 
territoire de la France, les bénéficiaires de l'article 8 
§ 4, pendant leur minorité et poussant la rigueur 
plus loin encore, elle leur refuse à l'échéance de leur 
majorité, le bénéfice de l'arrêt solennel du 9 décem- 
bre 1896. L'administration ne désarmera sa sévérité 
qu'en présence d'une loi. Cependant, si une excep- 
tion au droit d'expulsion est légitime, c'est bien celle 

i M. R. Hubert, Gaz. des trib. du 3 oct. 1897. 
* Voy. les arrêts des 16 et 22 avril 1896, cités supra. 1° p. 
chap. IV. 
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,que nous demandons présentement au nom de la 
morale; fondée en droit, elle est, en fait, indispen- 
sable. L'expulsion des enfants nés en France de pa- 
rents étrangers, en état de minorité, c'est pour eux, 
l'éloigné ment du foyer paternel, l'exil loin de l'in- 
fluence bienfaisante et moralisatrice de la famille : 
plongés aussitôt dans la misère, jeunes gens, ils de- 
viennent vagabonds, jeunes filles, elles tombent fata- 
lement dans la prostitution. L'expulsion entraîne ici 
non seulement la rupture de l'unité de nationalité 
dans la famille, mais la désorganisation même de la 
famille : le gouvernement frappe le mineur sans tenir 
compte que fréquemment les frères de cet enfant ont 
servi dans les rangs de l'armée française, que ses 
sœurs sont mariées à des citoyens Français. 

Les nécessités de la défense sociale ne s'opposent 
d'ailleurs nullement à la réforme. L'intérêt de l'Etat 
n'est pas de chasser les mineurs bénéficiaires de 
l'article 8 § 4, mais, au contraire de les conserver à 
leurs familles. Le gouvernement, en effet, qui se 
propose, au moyen de leur expulsion, de diminuer 
le nombre des malfaiteurs en France, manque ici le 
but qu'il vise, et la phalange des malfaiteurs aug- 
mente au lieu de diminuer. Car le retour en France 
du mineur expulsé est certain, inévitable. Livré k 
lui-môme, dans une contrée dont la langue lui est in- 
connue, dont les mœurs ne lui sont pas familières, 
trouvant rarement et difficilement à gagner de quoi 
subvenir à ses besoins dans des chantiers mal sur- 
veillés, où le travail est faiblement rémunéré, après 
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avoir vécu en compagnie de repris de justice, l'en- 
fant veut revenir en France. Le désir de mettre un 
terme à l'existence pénible et misérable qui est la 
sienne l'emportera sur la crainte de la condamnation 
qui l'attend à son retour et à laquelle, du reste, il 
espère échapper. Condamné par le tribunal correc- 
tionnel et repoussé ensuite de l'autre côté de la fron- 
tière, il reviendra de nouveau en France. Les pre- 
mières condamnations, d'ailleurs fort légères, qu'il 
encourra n'exerceront pas sur lui une grande force 
d'intimidation, elles auront pour résultat de le ren- 
dre à l'avenir prudent et circonspect. Evitant de sé- 
journer dans les régions avoisinant la frontière, il 
s'enfoncera dorénavant dans le cœur de la France, 
où la surveillance est exercée d'une façon moins ac- 
tive, il cherchera a se dissimuler parmi la population 
considérable des grandes agglomérations et dont le 
séjour est si pernicieux pour les jeunes gens privés 
des sages conseils et de la vigilance de la famille. 

Les suites de l'expulsion seront plus redoutables 
encore si le mineur — le fait s'est produit — a reçu 
l'ordre de quitter le territoire français sur le vu d'un 
acte de naissance incomplet ou erroné, altestant 
faussement, par exemple, qu'il est né d'un père né 
lui-même à l'étranger. Arrivé sur le sol de son pré- 
tendu pays d'origine, le gouvernement ne trouvant 
pas d'acte de naissance qui soit applicable à son 
père, prendra à rencontre de l'intéressé une mesure 
d'expulsion. Que devient alors le mineur? Un sans- 
patrie, un vagabond international, expulsé de France 
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en qualité d'Italien, chassé d'Italie comme Français, 
il ne sortira des prisons d'une* puissance que pour 
entrer dans celles d'une autre ! 

Il est, en définitive, nécessaire de soustraire à l'ex- 
pulsion, pendant leur minorité, les étrangers qui font 
l'objet de l'article 8 § 4 du Code Civil. Et si l'on 
objectait que ce privilège ne doit pas être accordé 
à toute une classe d'individus qui, à leur majorité, 
peut être répudieront la qualité de Français, nous 
répondrions que la faculté de répudiation n'est pour 
ainsi dire jamais exercé par les indigents. 

Telle que nous venons de l'exposer dans ses gran- 
des lignes, la réforme n'est encore pas suffisante. Le 
respect dû à la liberté de l'individu, exige qu'il ne 
soit pas détenu un temps trop long préalablement à 
son expulsion. A cet égard, l'institution toute préto- 
rienne de la détention administrative devrait recevoir 
une réglementation ; l'autorisation de gagner libre- 
ment la frontière pourrait devenir la règle générale 
et l'incarcération précédant la conduite au moyen des 
voitures cellulaires ne serait usitée que pour les 
malfaiteurs redoutables. 

Il ne dépend malheureusement pas de l'initiative 
isolée d'un Etat de mettre un terme aux situations 
déplorables engendrées par le refoulement des expul- 
sés et par l'expulsion des déserteurs et des réfugiés 
politiques, un accord international conclu entre tou- 
tes les Puissances du monde civilisé pourra seul 
faire cesser cet état de choses. 

Enfin, il faut souhaiter que l'individu qui se pré- 
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tend illégalement expulsé soit à même d'attaquer 
l'acte qui lui a porté préjudice ; il est nécessaire que 
le recours ne soit pas un vain mot pour l'indigent 
car, en l'état actuel de notre législation et de notre 
jurisprudence, outre que le recours contre l'arrêté 
d'expulsion, est comme on l'a dit fort spirituellement 
« la lutte du pot de terre contre le pot de fer dans 
toute sa légendaire témérité », il est d'un exercice à 
peu près impossible en pratique. L'étranger dénué 
de moyens pécuniaires ne peut songer à s'adresser à 
la juridiction normalement compétente pour résou- 
dre les questions d'état, le tribunal civil ; comment, 
en effet, acquittera-t-il les frais du procès ? Le béné- 
fice de l'assistance judiciaire lui est refusé : il ne peut 
songer à l'obtenir car lé mécanisme de la loi du 22 
janvier 1851 suppose nécessairement la présence en 
France du demandeur. Au surplus, si l'étranger ex- 
pulsé est en état de minorité et privé de père et de 
mère, incapable de plaider sans l'assistance d'un 
tuteur, ne pouvant, d'autre part, par le fait de son 
indigence, s'en faire nommer un, il sera obligé de 
renoncer à faire valoir ses droits. 

L'unique ressource de l'indigent, c'est le tribunal 
correctionnel. Il est, en définitive, contraint, pour 
être admis à exposer ses revendications, d'aliéner sa 
liberté pendant un mois, six mois, peut-être ! 

L'octroi du bénéfice de l'assistance judiciaire, 
pourrait, selon nous, utilement être consenti aux in- 
digents qui ont été expulsés illégalement, après véri- 
fication par les bureaux établis au chef-lieu judiciaire 



ft«3P 



M». 



&■ 



% 



r 



— 246 - 

de chaque arrondissement, du bien fondé de leur 
prétention et ce, malgré leur absence du territoire 
français. 

Telles sont, à notre humble avis, les mesures 
propres à remédier aux graves inconvénients qu'en- 
gendre le fonctionnement de l'expulsion en France. 
Elles nous ont été inspirées par le soin de n'altérer 
en rien le principe de l'expulsion et par la préoccu- 
pation d'assurer à l'étranger, en sa qualité d'homme 
libre, la jouissance la plus complète de ses droits, 
jusqu'au point où ils cessent d'être compatibles avec 
les droits de l'Etat. Nous ne prétendons certes pas 
avoir ainsi résolu définitivement la question qui fait 
l'objet de cette étude, notre ambition est plus mo- 
deste et nous estimerions avoir atteint notre but si 
notre travail avait suffisamment mis en lumière les 
points sur lesquels doit porter la réforme de l'institu- 
tion de l'expulsion en France. 
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APPENDICE 

Tableau de la législation relative à l'expulsion 



I 

Décret du 24 vendémiaire an 2 (15 octobre 1793) 
contenant des mesures pour l'extinction de la men- 
dicité. 

TITRE III. — Art. 6 : « Tout mendiant reconnu 
étranger, sera conduit sur la frontière de la Républi- 
que, aux frais de la nation ; il lui sera passé trois 
sous par lieue, jusqu'au premier village du territoire 
étranger ». 

II 

Arrêté du 12 messidor an 8 (1 er juillet 1800), qui 
détermine les fonctions du préfet de police de Paris : 

Section 2. — Police générale 

Passeports 

Art. 3 : « Il délivrera les passeports pour voyager 
de Paris dans l'intérieur de la République. — Il visera 
les passeports des voyageurs. 

Carte de sûreté 
Art. 4: « Il délivrera des cartes de sûreté et d'hos- 
pitalité. — S'il a besoin à cet effet de renseignements, 
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dre communication par les com- 
;, ou demander des extraits des 

des tableaux de population que 
ipalités, et des états d'indigents : 
mfaisance lui donneront copie de 
ibution. 

•n de séjourner à Paris 
ordera les permissions de séjour- 

qui veulent résider à Paris plus 

m 

îal de 1810, article 272 
léclarés vagabonds par jugement 
étrangers, être conduits, par les 
îement, hors du territoire du 

IV 
vembre, 3-11 décembre 1849 sur 
le séjour des étrangers en France. 

Le ministre de l'intérieur pourra, 
e, enjoindre à tout étranger yoya- 
3n France, de sortir immédiate- 
rançais et le faire conduire à la 
le même droitàl'égard de l'étran- 
j l'autorisation d'établir son domi- 
is après un délai de deux mois, la 
voir effet, si l'autorisation n'a pas 
ît la forme indiquée dans l'arti- 
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cle 3. — Dans les départements frontières, le préfet 
aura le même droit à l'égard de l'étranger non rési- 
dant, à la charge d'en référer immédiatement au 
ministre de ['intérieur. 

Art. 8. — Tout étranger qui se serait soustrait à 
l'exécution des mesures énoncées dans l'article pré- 
cédent ou dans l'article 272 du Gode pénal, ou qui, 
après être sorti de France par suite de ces mesures, 
y serait rentré sans la permission du gouvernement, 
sera traduit devant les tribunaux et condamné à un 
emprisonnement d'un mois à six mois. — Après l'ex- 
piration de sa peine, il sera conduit à la frontière. 

Art. 9. — Les peines prononcées par la présente 
loi pourront être réduites conformément aux dispo- 
sitions de l'article Wi\ du Code pénal. 
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